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D'où vient l'énergie utilisée par ... 

1 ... ceux qui travaillent dans les aciéries d'Europe? Aux anciens procédés de 
fabrication de l'acier se substitue chaque jour davantage une nouvelle tech­
nique qui utilise l'injection du fuel. Dans tout le complexe industriel européen, 
le pétrole assume un rôle primordial. la sidérurgie européenne consomme 
chaque année des millions de tonnes de pétrole. Esso en fournit la bonne 

La flotte Esso en France permet 
de transporter sous pavillon na­
tional la totalité des besoins des 
raffineries de la Société. 

part. Grâce à ses ressources mondiales en pétrole brut et aux résultats de 
ses recherches - dont bénéficient 16 filiales européennes - Esso peut satis­
faire les besoins croissants de ceux qui construisent l'avenir de l'Europe. 

<E3} en Europe pour l'Europe 
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ENCORE LE· FINANCEMENT AGRICOLE 

LES six délégations nationales étaient en désac-
cord lorsqu'elles se sont séparées le 30 juin 

1965 à l'issue du Conseil des Ministres de la 
C.E.E. Elles ne se sont pas réunies depuis, bien 
qu'il y ait un dossier nouveau sur le règlement 
financier agricole. 

On a beaucoup parlé et écrit à propos des origi­
nes de cette rupture et des suites qu'elle peut com­
porter. 

Pour certains, c'est sur le partage du coût de 
la politique agricole commune qu'il n'a pas été 
possible de s'entendre, avec comme toile de fond, 
certes, l'élargissement des pouvoirs du Parlement 
Européen sur les ressources communautaires résul­
tant de l'affectation à la C.E.E. des prélèvements 
et des droits de douane, une fois les marchés 
unifiés le 1"" juillet 1967. 

D'autres estiment que derrière le paravent d'un 
litige financier, l'échec est dû au refus de la France 
de franchir un nouveau degré sur l'échelle de la 
supranationalité européenne et à la répugnance de 
ses partenaires à sceller la solidarité économique 
agricole sans progrès dans l'intégration politique. 

Au fond, n'est-ce pas bonnet blanc et blanc 
bonnet ? 

Mais quoi qu'on pense de cette crise, dès lors 
que les moyens de son exécution se trouvent en 
discussion, ce sont aussi les fins de la politique 
agricole commune qui sont mises en cause au 
moins pour partie. Il s'agit notamment de la ca­
dence de son achèvement et de l'orientation géné­
rale qu'elle prendra au terme des étapes en cours. 

Cet échec des négociations pour le renouvelle­
ment des modalités de financement du Fonds Eu­
ropéen d'Orientation et de Garantie Agricole 
(F.E.O.G.A.) a alerté les agriculteurs européens. 

Les dirigeants agricoles français, qui avaient 
déjà été reçus par M. Pisani après la séance du 
Conseil des Ministres de la C.E.E. du 15 juin, lui 
ont à nouveau demandé audience. 

Ils se préoccupaient, et du reste se préoccupent 
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encore, après leur entretien du 7 juillet avec le 
Ministre de !'Agriculture, de savoir s'ils doivent 
continuer à faire fond sur les promesses de la 
politique agricole commune. Ayant entrepris de­
puis plusieurs années des efforts pour s'adapter à 
l'unification des machés agricoles entre les six 
pays, en vertu même des dispositions législatives 
et administratives françaises, ils se demandent s'il 
faut poursuivre ou s'attendre à un nouvel état de 
choses et quelles espérances ils peuvent nourrir 
pour le rattrapage de l'écart entre leurs revenus et 
ceux des autres activités professionnelles. 

Les organisations agricoles des autres pays mem­
bres ont également délibéré et elles ont aussi pris 
contact avec leurs gouvernements. 

C'est le 8 juillet à Bruxelles que, réunies au 
sein de leur Comité (C.O.P.A.), les organisations 
professionnelles agricoles des six pays ont mani­
festé en commun leur inquiétude devant la situa­
tion. En adressant un appel pressant à tous les 
gouvernements afin qu'ils placent l'objectif final 
de l'unification européenne au-dessus des difficul­
tés et divergences actuelles, elles ont réaffirmé leur 
attachement à la construction de la Communauté 
Economique Européenne selon le Traité de Rome. 

On a pu s'étonner que la C.O.P.A. ne développe 
pas ses positions sur l'affectation des prélèvements 
et des droits de douane, sur la création de ressour­
ces commu~autaires et sur le contrôle parlemen­
taire ; autrement dit, ne fasse pas savoir s'il 
approuvait entièrement ou non les propositions de 
la Commission initialement soumises au Conseil 
des Ministres avec le triple dispositif qu'elles com­
portaient. 

La situation est maintenant dépassée puisque la 
Commission a soumis aux six gouvernements de 
nouvelles propositions. Mais, dans le Manifeste 
adopté par son Assemblée Générale Extraordinaire 
tenue en novembre 1963, le C.O.P.A. avait pres· 
senti les obstacles que les gouvernements pour­
raient rencontrer au cours de l'édification progres-
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sive de l'Europe. A l'époque, il avait déjà recom­
mandé de faire appel à une volonté politique pour 
surmonter les difficultés n'ayant pu trouver de 
solution sur les plans économiques. Tout en obser­
vant qu'il ne lui appartenait pas de déterminer 
les moyens par lesquels pouvait s'exprimer cette 
volonté politique, il soulignait que celle-ci, pour 
être agissante et pratique, devait émaner de l'en­
semble des populations intéressées. 

Sans doute, pourrait-il s'exprimer aujourd'hui 
comme lorsqu'il demandait que la politique agri­
cole commune se base sur l'ensemble des branches 
de l'agriculture afin que les niveaux économiques 
et sociaux des différentes régions s'égalisent puis­
que le préambule du Traité déclare qu'il s'agit de 
<< renforcer l'unité de leurs économies et en assu­
rer le développement harmonieux en réduisant 
l'écart entre les différentes régions et le retard 
des moins favorisées ». 

C'est ce qu'il attend du Règlement financier 
appelé à relayer celui expirant le 30 juin et par 
conséquent des nouvelles propositions de la Com­
mission. 

Le Traité de Rome ne définit pas une politique. 
Son cadre permet de la construire au profit mutuel 
de ses signataires, s'ils prennent la peine de le 
vouloir et de s'y prêter. Du reste, il laisse ouvertes 
différentes voies pour l'exécution d'une politique 
économique agricole commune, à condition bien 
sûr que chaque membre ne cherche pas à tirer la 
couverture à soi. Il est difficile d'imaginer une 
véritable communauté dans laquelle l'un des parti­
cipants voudrait faire prévaloir ses thèses ou qui 
se trouverait toujours en butte au refus des autres 
de considérer sa manière de voir. De toute évi­
dence, chacun doit y mettre du sien pour concevoir 

et appliquer la politique agricole. La recherch.e du 
bien commun doit primer la poursuite des avan­
tages de chaque partie. C'est moins par de conti­
nuels marchandages que par une coopération con­
tinue que le développement harmonieux et équi­
libré, objectif majeur du Traité, peut être atteint. 

En tout cas, il faut siéger autour de la même 
table. Une certaine organisation est nécessaire pour 
que ceux qui détiennent à un degré ou à un autre 
les leviers de commande, puissent faire passer dans 
la réalité quotidienne la conception de l'intérêt 
général qui se dégage des intérêts nationaux et qui 
naît de leur alliance. 

Le rôle de la Commission est de s'efforcer de 
faire apparaître les compromis qui sont depuis le 
début, et seront toujours, la condition des succès 
de l'entreprise communautaire. Elle peut utilement 
s'appuyer sur i'opinion en associant davantage en­
core les intéressés aux questions qui engagent leur 
sort. 

Les activités professionnelles ou les catégories 
sociales peuvent en particulier s'exprimer par l' in­
termédiaire du Parlement Européen, du Comité 
Economique et Social, des Comités Consultatifs. 
Des contacts systématiques avec les organisations 
professionnelles sont aussi de nature à faire par­
ticiper les administrés à l'élaboration et à l' exécu­
tion de la politique qui les administrera. 

Par ailleurs, les organisations agricoles de cha­
que pays et leur Comité européen doivent aussi 
savoir que, passé le moment de se faire entendre 
pour exprimer ce qu'elles souhaitent, il ne leur 
restera plus qu'à s'accommoder des chemins qui 
auront été tracés avant qu'elles n'aient formulé 
leur avis. 

25 août 1965. 

( 
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L'ECONOMIQUE ET LE SOCIAL 
DANS LE MARCHE COMMUN 

LES PREFERENCES : 
LE ROLE QU/ELLES POURRAIENT JOUER 

DANS LE CADRE D'UNE POLITIQQE D'AIDE 
A L'EXPANSION COMMERCIALE 

DES PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT. 
UN DEBAT NOUVEAU SUR DES THEMES ANCIENS 

Le problème des pré/ érences est un vieux problème, aussi vieux que le prin­
cipe de la clause de la nation la plus favorisée. Ce qui caractérise les débats, 
qui, à partir de 1963, ont eu lieu à son sujet dans les enceintes internationales, 
en particulier dans le cadre du G.A.T.T. et de fU.N.C.T .A.D. (Conférence des 
Nations-Unies sur le commerce et le développement), c'est foptique nouvelle 

dans laquelle les pré/ érences sont prises en considération. 

1. - Jusqu'à' présent, le principe de la non dis· 
crimination, qui se traduisait sur le plan juridique 
par l'application de la clause de la nation la plus 
favorisée, constituait la règle et les pré{ érences 
l'exception. Bien entendu, cette exception trouvait 
de fréquentes applications, généralement justifiées 
par des motifs d'ordre économique et d'ordre poli­
tique, mais sans perdre toute{ ois son caractère 
d'exception. C'est de cet esprit que s'inspire, par 
exemple, l'Accord Général sur les tarifs douaniers 
et le commerce. 

Les débats qui se sont instaurés récemment dans 
le cadre du G.A.T.T. et de l'U.N.C.T.A.D. partent 
d'un tout autre point de vue : les préférences ne 
sont plus regardées comme une exception assez sou­
vent critiquée et discutée, elles ne constituent plus 
une prolongation sur le plan commercial de rap­
ports particuliers d'ordre politique et économique 
existant entre certains pays. Elles sont considérées 
comme un instrument d'application générale dans 
le cadre d'une politique d'aide à l'expansion com­
merciale des pays en voie de développement. 

2. - Les considérations qui sont à la base de ce 
nouveau courant d'idées sont sérieuses et se basent 
sur des constatations de fait incontesiables. 
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Pour l'essentiel, ces considérations peuvent être 
résumées comme suit : l'application pure et simple 
de la clause de la nation la plus favorisée place tous 
les pays, tant ceux hautement industrialisés que 
ceux en voie de développement, sur le même plan. 
Or, la capacité concurrentielle des pays en voie de 
développement est bien inférieure à celle des pays 
industrialisés pour de multiples raisons ; il suffit 
de rappeler à ce propos : 

- le manque d'une infrastructure bien dévelop­
pée, de main-d'œuvre qualifiée, d'une expérience 
et d'une tradition technique, d'une organisation 
financière et commerciale au point ; 

- la nécessité d'avoir recoùrs à des techniques 
et du matériel venant de l'étranger ; 

- l'étroitesse du marché intérieur qui empêche 
les entreprises locales d'atteindre le niveau opti• 
mum de production et par conséquent de réaliser 
des économies d'échelle. 

La conséquence de cet état de fait est que le 
traitement non discriminatoire qui devait constituer 
le maximum de justice se traduit en réalité en une 
injustice en faveur des pays industrialisés qui, fort 
de leur prédominance sur le plan concurrentiel, se 
taillent la part du lion d~ns les échanges interna-
tionaux. · · 
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Il découle de ces considérations qu'une politique 
visant à aider d'une manière efficace les pays en 
voie de développement à augmenter leurs expor• 
talions, et à se procurer ainsi les devises dont ils 
ont besoin pour assurer leur expansion économique, 
ne peut pas se contenter de l'application des prin· 
cipes de la non discrimination mais exige quelque 
chose de plus. Ce c: quelque chose de plus > pour­
rait être représenté par l'octroi de préférences qui 
rétablirait la justice entre pays hautement concur­
rentiels et pays en voie de développement moins 
concurrentiels. 

3. - Ces thèses, résumées ci-dessus dans leurs 
très grandes lignes, apparaissent à première vue 
bien fondées et ceci explique l'intérêt avec lequel 
elles ont été accueillies non seulement par les pays 
en voie de développement mais également par un 
grand nombre de pays industrialisés, soucieux de 
rechercher les moyens permettant d'assurer l'ex­
pansion économique des pays moins développés. 

Toutefois, lorsque les études en cette matière 
ont été poussées plus avant, af_in de rechercher les 
moyens concrets par lesquels ces grands principes 
pourraient être traduits sur le plan pratique, des 
difficultés considérables sont apparues. D'où l'am­
pleur des débats en cours dans les différentes 
enceintes internationales ainsi que les perplexités 
qui se sont récemment manifestées quant à l'op• 
portunité d'une application généralisée du principe 
des préférences, même un simple résumé de ces dé­
bats serait très long : en effet, des problèmes dif. 
férents se posent selon : 

- la nature des préférences : celles-ci peuvent 
être d'ordre tarifaire ou d'ordre non tarifaire ; 

- les produits qui pourraient faire l'objet des 
préférences (matières premières ou bien produits 
demi-finis et finis) ; 

- les pays qui accordent les préférences : on 
peut en effet concevoir d'une part un système de 
préférences accordées par les pays industrialisés 
aux pays en voie de développement et d'autre part 
un système de préférences que les pays en voie de 
développement s'accorderaient entre eux. 

Afin de mieux cerner le problème et d'en rester 
aux thèmes essentiels des débats, il conviendra de 
se borner ici à l'étude des préférences d'ordre tari­
faire portant sur les produits demi-finis ou· finis 
et qui pourront être accordées par les pays indus­
triali.sés aux pays en voie de développeTTU?nt. 

En effet, compte tenu des considérations · qui 
ont été exposées ci-dessus, c'est à ce type de pré­
f érences qu'attachent aujourd'hui la plus grande 

importance les pays en voie de développement 
désireux d'étendre et de diversifier leur commerce 
et de renforcer leur capacité concurrentielle à 
l'égard des pays industrialisés du monde occidental. 

4. - Nous en venons ainsi au problème central 
qui est celui des systèmes qui pourraient être mis 
en œuvre pour accorder de telles préférences. 

a) Un premier système est celui généralement 
connu aujourd'hui sous le nom de c: Plan Bras­
seur >, du nom de la personnalité belge qui l'a 
proposé devant la Conférence des Nations Unies 
sur le commerce et le développement. Ce plan, 
qui a soulevé beaucoup d'intérêt, tant à l'intérieur 
qu'à l'extérieur de la C.E.E., part de la considé­
ration que les pays en voie de développement 
présentent entre eux des caractéristiques très diffé­
rentes et que par conséquent, l'octroi de préfé­
rences qui se proposent comme objectif le déve­
loppement et l'expansion commerciale de ces pays, 
doit être étudié cas par cas et adapté aux exigen• 
ces de chaque pays. Dans cette optique, ce système 
prévoit l'octroi de préférences sélectives - pays 
par pays et produit par produit - temporaires et 
dégressives. 

Afin de mieux préciser la portée réelle de ce 
système, il est préférable de recourir à un exemple 
pratique. Supposons que dans un pays en voie 
de développement c: X > il existe un certain nombre 
de conditions qui nous permettent de prévoir 
qu'une industrie (par exemple une fabrication de 
chaussures) pourra se développer dans des condi­
tions économiquement saines, et devenir après un 
certain laps de temps une industrie économique­
ment viable et capable de supporter la concur• 
rence internationale. Supposons également qu'au 
moins dans la phase initiale, cette industrie serait 
handicapée d'une part par le fait que l'étroitesse 
du marché interne ne lui permettrait pas d'écouler 
une quantité suffisante de ses produits et, d'autre 
part, par le fait qu'un certain temps de rodage 
serait nécessaire afin d'améliorer les autres condi­
tions de la production ( technique, infrastructure, 
etc.). Dans ces conditions un pays industrialisé ou 
un groupe de pays industrialisés pourraient accor­
der au pays c: X > une préférence sur les chaussu• 
res qu'il produirait afin d'assurer à cette industrie 
naissante, dans la phase la plus délicate de son 
existence, un marché plus large que celui offert 
par le pays c: X >. Une telle préférence serait 
limitée dans le temps (par exemple limitée à une 
période de 10 ans) ç~ :penda_nt C~!! d.~ ans la 

f 
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marge préférentielle serait réduite progressive­
ment jusqu'à disparaître. 

Un tel système de préférences présente des 
avantages incontestables étant donné qu'il lie 
étroitement la notion de préférences à la notion 
de développement économique et limite, pour 
chaque pays, le traitement préférentiel aux pro­
ductions économiquement saines et à la période 
nécessaire afin que cea productions deviennent 
compétitives. 

De plus, ce système permet aux pays industria­
lisés qui accordent des préférences de mieux me­
surer les répercussions que ces dernières auraient 
sur leur marché intérieur et d'étudier si néces­
saire les mesures aptes à prévenir les risques de 
désorganisation du marché. 

Toute{ ois, sur le plan international, ce système 
a soulevé également des perplexités et des réser­
ves tant de la part des pays en voie de développe­
ment que des pays industrialisés. Les critiques sui­
vantes ont notamment été formulées : 

- risque de créer des discriminations et des 
jalousies entre les différents pays en voie de déve­
loppement ; 

- les accords préférentiels négociés individuelle­
ment pourraient créer des relations de dépendance 
entre les pays industrialisés et les pays en voie 
de développement intéressés à de tels accords ; 

- la sélection des produits et des industries 
susceptibles de devenir « économiquement via• 
bles > à échéance plus ou moins brève pourrait 
difficilement se faire selon des conceptions objec• 
tives et par conséquent un tel système dépendrait 
finalement, assez souvent, de considérations subjec­
tives où les notions économiques se mêleraient à 
des considérations d'autre nature; 

- la mise en œuvre de ce système donnerait 
lieu à des négociations longues, compliquées et 
qui, dans la meilleure des hypothèses, risqueraient 
d'aboutir à des résultats modestes ; 

- un tel système, s'il était abandonné à lui­
même et au hasard des négociations bilatérales 
risquerait d'aboutir à un cloisonnement excessif du 
commerce mondial avec un danger grave d'ano­
malies et d'inégalités. 

Les inconvénients évoqués ci-dessus pourraient 
- en partie - être évités ou du moins atténués 
au cas où les préférences prévues par ce système 
feraient l'objet de négociations dans le cadre d'un 
organisme international tel que le G.A.T.T. - ou 
une autre organisation ad hoc - qui pourrait, 
d'une mtmiè~ oq d'\lne autre, en surveiller l'appli-. 

cation. Toutefois, la question se pose de savoir 
si les pays industrialisés seraient disposés à accep• 
ter l'immixtion d'un organisme international dans 
une matière aussi délicate que celle de l'octroi 
de préférences et de l'évaluation cas par cas des 
motifs qui militent pour ou contre l'octroi de pré­
f érences déterminées à certains pays en voie de 
développement. 

b) Un deuxième système pourrait consister à 
accorder les préférences d'une manière multilaté­
rale et non discriminatoire. Ce système, qui a 
recueilli la sympathie d'un grand nombre de pays 
en voie de développement consisterait à ce que 
les pays industrialisés accordent aux pays en voie 
de développement, dans leur ensemble, des pré­
f érences : 

i) soit sur tous les produits finis et demi-finis ; 
il) soit sur un certain nombre de produits finis 

et demi-finis. 
En fait donc, ce système aboutirait à introduire, 

pour les pays industrialisés, un tarif à double 
colonne, l'une prévoyant des taux plus élevés appli­
cables aux échanges entre pays développé, l'autre 
prévoyant des taux moins élevés applicables aux 
importations originaires des pays en voie de déve­
loppement. 

Un tel système - qui présenterait l'avantage 
d'une application automatique et générale - élimi­
nerait les difficultés que soulève le principe de 
la sélection qui est à la base du « Plan Brasseur >. 
Toutefois, il en ferait surgir d'autres non moins 
sérieuses. 

En premier lieu, ce système part d'une notion 
théorique de « pays en voie de développement > 
sans tenir compte des différents degrés de déve­
loppement. Or les situations sont très différentes 
de pays à pays et le système envisagé risquerait 
de créer des injustices entre les pays en ·voie de 
développement eux-mêmes. Supposons par exem­
ple une préférence générale accordée sur les pro­
duits textiles. Certains pays en voie de développe­
ment qui sont aujourd'hui des producteurs de 
textiles à des prix concurrentiels et parfois plus 
que concurrentiels, en tireraient tous les avanta· 
ges et les autres pays en voie de développement 
n'en retireraient aucun profit. 

En outre, un tel système poserait le problème 
de la définition des pays en voie de développe­
ment. Une telle définition n'existe pas à l'heure 
actuelle ou existe seulement sur un plan empiri­
que. Il y a lieu d'imaginer les discussions aux• 
quelles donnerait lieu une telle définition à :partit 
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du moment. où l'inclusion dans le groupe des pays 
en voie de développement permettrait à un pays 
de profiter de certains avantages tarifaires. 

Enfin (last but not least) un tel système risque, 
par son étendue, de rendre plus grave le danger de 
désorganisation des marchés qui préoccupe aujour­
d'hui sérieusement les pays industrialisés. Le pro­
blème de la désorganisation des marchés est 
actuellement limité à quelques produits originai­
res de certains pays mais le monde évolue très 
rapidement et l'expérience montre que des pays 
en voie de développement peuvent se transformer 
rapidement en des concurrents redoutables. Il est 
par conséquent difficile d'imaginer que les pays 
industrialisés acceptent un système prévoyant des 
tarifs préférentiels sans discrimination pour tous 
les produits finis et demi-finis. 

Les inconvénients qui viennent d'être exposés 
pourraient être atténués par le recours à des for­
mules intermédiaires qui limiteraient l'ampleur 
et la rigidité du système des préférences multilaté­
rales. La formule évoquée ci-dessus en ii) repré­
sente un effort dans cette direction : elle permet• 
trait en effet de limiter l'octroi de préférences 
multilatérales à certains produits qui, à l'heure 
actuelle, intéressent particulièrement les pays en 
voie de développement et dont la production ne 
présente pas, à ce stade, des dangers de concur• 
rence à prix anormalement bas. D'autres formules 
pourraient être imaginées, telles que, par exemple, 
la limitation du tarif préférentiel à un contin­
gent tarif aire, la suppression de la préférence 
appliquée à un produit dès que certains pays en 
voie de développement deviennent des producteurs 
concurrentiels, ~c. Toutefois de telles formules 
provoquent à leur tour des objections étant donné 
qu'elles réintroduisent l'idée d'une sélection qui 
serait particulièrement difficile à faire et qui, 
d'une part, risquerait d'aboutir à l'élimination 
d'un grand nombre de produits au point de vider 
le système de toute valeur pratique et, d'autre 
part, risquerait de mécontenter certains pays en 
voie de développement sans en satisfaire d'autres. 
Le danger est grand, pour toute formule intermé­
diaire, d'aboutir à cumuler les désavantages du 
principe sélectif et du principe multilatéral. 

5. Les quelques considérations qui viennent 
d'être exposées très sommairement ci-dessus, don­
nent une idée de la complexité du problème. Les 
documents très intéressants rédigés tant dans le 
cadre du G.A.T.T. que de l'U.N.C.T.A.D., suite 
aux études les rlus récentes, contiennent une ana-

lyse très étendue des arguments pouvant être 
invoqués en faveur et à l'encontre des différents 
types de préférences. Au stade actuel, nous devons 
reconnaître que toutes ces études ne permettent 
pas encore de conclure définitivement en faveur 
de l'un ou l'autre système de préférences et qu'elles 
n'ont pas abouti à apaiser les inquiétudes et les 
réserves exprimées de différents côtés quant à 
l'opportunité de s'éloigner du principe de la clause 
de la nation la plus favorisée pour s'engager sur 
la voie des préférences. 

Certains pays industrialisés continuent à main­
tenir le point de vue suivant lequel les risques 
inhérents à l'application de l'un ou l'autre sys­
tème de préférences dépassent les avantages que 
les pays en voie de développement pourraient en 
tirer. Ces pays observent notamment que les pré­
f érences introduiraient dans le domaine des rela­
tions commerciales internationales un désordre 
qui, en définitive, serait nuisible plus particulière­
ment aux intérêts des pays économiquement plus 
faibles. 

Ces pays industrialisés, au nombre desquels se 
trouvent les Etats-Unis, en viennent par conséquent 
à la conclusion qu'à l'heure actuelle, il serait pré­
f érable pour tous les pays, industrialisés et en 
voie de développement, de consacrer leurs efforts 
à la réalisation des objectifs du Kennedy round. 
Une baisse substantielle des droits de douane des 
pays industrialisés et l'élimination des autres 
obstacles à l'importation assureraient en effet aux 
pays en voie de développement ce marché élargi 
dont ils ont besoin. Ces avantages seraient d'autant 
plus sensibles que, dans l'optique du Kennedy 
round, les pays industrialisés effectueraient leurs 
baisses tarifaires sans demander de réciprocité 
aux pays en voie de développement. 

Quant aux « correctifs » destinés à compenser 
le déséquilibre existant en certains cas en matière 
de capacité concurrentielle, il serait préférable de 
les rechercher, comme il a été fait jusqu'à présent, 
dans d'autres domaines tels que l'assistance finan• 
cière et l'assistance technique. 

De nombreux autres pays industrialisés ont pris 
une attitude plus bienveillante à l'égard du prin­
cipe des préférences et ont participé activement 
aux études effectuées en cette matière. Certains 
d'entre eux y ont même apporté une contribution 
importante. 

Toutefois des divergences assez marquées subsis­
tent entre les points de vues de ces pays. Certains 
d'entre eux en eft'et, çqmme le Royaume Uni 

( 
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et certains pays du Commonwealth, se sont pro• 
noncés pour un système de préférences multilaté­
rales et non discriminatoires, éventuellement tem• 
pérées par une sélection par produit. D'autres, 
tels que la France et la Belgique, se sont pronon­
cés en faveur d'un système de préférences sélec• 
tives par pays et par produits. 

La Communauté économique européenne dans 
son ensemble a manifesté à plusieurs reprises son 
intérêt pour les travaux en cours concernant les 
préférences mais n'a pas encore pris de position 
définitive, ceci compte tenu des incertitudes et des 
nombreux points obscurs qui subsistent en la 
matière. 

En outre, la réalisation d'une politique de pré­
férences tarifaires, autres que celles inhérentes à 
la formation d'unions douanières et de zones de 
lihre échange, pourrait créer pour la C.E.E. des 
contradictions avec les obligations qu'elle a prises 
dans le cadre des différentes Conventions d'asso­
ciation conclues récemment. 

6. Il est difficile de formuler aujourd'hui, à la 
lumière de ce qui· a été fait jusqu'à présent, des 
prévisions quant au développement et au résul­
tat des travaux qui seront effectués ultérieurement 
dans le cadre du G.A.T.T. et de l'U.N.C.T.A.D. 
en ce qui concerne les préférences. 

Il est vraisemblable que l'orientation future en 
cette matière sera influencée par le résultat auquel 
parviendra le Kennedy round. Si ce dernier aboutit 
à des baisses tarifaires substantielles, l'intérêt des 
pays en voie de développement pour les préférences 
sera probablement atténué : en effet, l'expérience 
montre que lorsqu'un droit sur un produit fini 
descend aux environs ou en-dessous de 10 %, son 
influence sur le commerce est pratiquement nulle. 
Dès lors, l'octroi d'une préférence n'offrirait plus 
aucun avantage. 

Toutefois, le problème des préférences restera 
ouvert pour tous les droits qui, dans le cadre du 
Kennedy round, n'auraient pas fait l'objet de 
haîsses tarifaires substantielles. Il est d'autre part 
difficile de penser que tout le mouvement d'idées 
qui s'est développé autour du principe des préfé­
rences reste sans apporter aucun résultat concret. 

Si, laissant un instant de côté toutes les dis­
cussions autour des principes, nous nous efforçons 
de considérer la situation actuelle dans le cadre 
du G.A.T.T. nous pouvons dégager les éléments sui­
vants : 

a) !'Accord Général sur le tarif douanier et le 
commerce consacre le principe de la clause de la 

nation la plus favorisée ; 
h) toutefois, cet Accord, d'une part, prévoit des 

exceptions permettant explicitement le maintien 
de certaines préférences et, d'autre part, n'exclut 
pas tout autre type de dérogation sous réserve que 
certaines procédures soient respectées (article XXV) 
(1) ; 

c) un consensus général existe en faveur d'une 
adaptation de l'Accord Général aux nécessités par­
ticulières des pays en voie de développement ; ce 
consensus s'est déjà traduit, sur le plan pratique, 
par l'élaboration de la partie IV de l'Accord 
Général ; 

d) un consensus général existe également pour 
que - en vue de faire face à des besoins précis des 
pays en voie de développement - des dérogations 
à la clause de la nation la plus favorisée soient 
envisagées. En effet, même les pays qui ont formulé 
des réserves sur le plan général quant au principe 
des préférences, ne semblent pas hostiles à ce que, 
sur le plan concret, des dérogations à l'Accord 
Général, sur la hase éventuellement d'un recours 
aux dispositions de l'article XXV, soient accordées. 

Il est probable que, au moins en ce qui concerne 
les pays qui sont membres du G.A.T.T. une solu­
tion pourra être recherchée à partir de ces quel­
ques données concrètes. 

Des adaptations raisonnables pourraient être 
recherchées qui - tout en respectant le principe 
de la clause de la nation la plus favorisée -
assoupliraient l'application de ce principe à l'égard 
des pays en voie de développement et faciliteraient 
en certains cas bien déterminés, éventuellement 
sous le contrôle des Parties Contractantes, l'octroi 
de traitements préférentiels. Dans une telle hypo· 
thèse, le grand débat qui a été ouvert à propos des 
préférences pourrait aboutir à des résultats, sans 
doute quelque peu modestes, mais susceptibles 
d'apporter néanmoins des avantages réels aux pays 
en voie de développement. L. F. 

(1) L'article XXV se lit ainsi : < Dans les circonstances 
exceptionnelles autres que celles qui sont prévues par d'au• 
tres articles du présent Accord, les parties contractantes pour• 
ront relever une partie contractante d'une des obligations 
qui lui sont imposées par le présent Accord, à la condition 
qu'une telle décision soit sanctionnée par une majorité des 
deux tiers des votes émis et que cette majorité comprenne 
plus de la moitié des parties contractantes. Par un vote simi­
laire, les parties contractantes pourront également : 

i) déterminer certaines catégories de circonstances excep· 
tionnelles auxquelles d'autres conditions de vote seront appli· 
cables pour relever une partie contractante d'une ou plu• 
sieurs de ses obligations, 

ii) prescrire les critères nécessaires à l'application du prci­
sent alinéa >. 



LA CLAUSE DE SAUVEGARDE 
DE L'ARTICLE 115 DU TRAITÉ DE LA C. E. E. 

Interprétation et pratique à l'intérieur de la Communauté (1) 

Dr. Thomas OPPERMAN, 

Regierungsrat au Ministère fédéral de l'Economie 

L'édification du Marché Commun n'est pas encore achevée. Dans le cadre 
de la période de transition, les Etats Membres continuent à disposer de larges 
compétences notamment dans le cadre de la politique commerciale. On pour­
rait donc craindre que des politiques nationales non harmonisées, ne suscitent, 
au sein même du Marché Commun, des détournements de trafic ou des trans­
ferts d'activité préjudiciables au bon fonctionnement de l'ensemble. L'article 
ll5 du Traité de Rome permet de recourir à des mesures susceptibles d'éviter 

de tels inconvénients. 

1. LA CONCEPTION DE LA POLITIQUE COMMERCIALE COMMUNE 

A 
SELON LES DISPOSITIONS DES ARTICLES 110 ET SU/V ANTS 

u cours de la période de transition prévue de façon à parvenir à une certaine uniformisation 
par le Traité instituant la Communauté des politiques commerciales qu'ils avaient respec• 

Economique Européenne (article 8), les Etats tivement suivies jusqu'alors (article Ill, para• 
membres de celles-ci procèdent à la coordination graphe I). 
de leurs relations commerciales avec les pays tiers Au plus tard à l'expiration· de la période de 

(1) Version française d'un article publié dans < Aussen­
wirtschaftsdienst des Betriebsberaters > (Le service d'écono• 
mie internationale du Conseiller d'entreprise), 1964, pages 
97 et suiv. (avec notes abrégées dans la version française). 

D'une manière générale, l'auteur s'est référé aux ouvrages 
suivants concernant l'article 115 : 
CARSTENS. - Die Errichtung des gemeinsamen Marktes in 

der Europâischen Wirtschaftsgemeinschaft, Atomge­
meinschaft und Gemeinschaft für Kohle und Stahl (L'édi­
fication du Marché Commun dans la Communauté Eco­
nomique Européenne, la Communauté pour !'Energie 
Atomique et la Communauté Charbon-Acier). Zeitschrifi 
für ausléindisches ôffentliches Recht und Volkerrecht, 
volume 18 (1957-58), pages 459 et suivantes. 

EsTNER. - Commentaire à l'article 115, dans Von d. Groeben/ 
von Boeck, Handbuch für Europiiische Wirtschaft, Ver­
trag zur Gründung der EWG (Manuel d'économie euro­
péenne, Traité instituant la C.E.E.), commentaires 1 à 55 
(depuis 1958). 

BARTHELS. - Zunehmende Beanspruchung der EWG-Schutz­
klauseln (Le recours croissant aux clauses de sauve­
garde C.E.E.), Europiiisch Wirtschafi (Economie euro­
péenne), 1961, pages 445 et suivantes. 

EVERLING. - Commentaire à l'article 115, dans W ohlfarth/ 
Everling/Glaesner/Sprung : Die EWG, Kommentar zum 
Vertrag (1960) (La C.E.E., commentaires au Traité). 

KRAMER. - Neue Schritte zur Vereinheitlichung der Handels­
politik der EWG-Staaten gegenüber dritten Liindern 
(Nouveaux progrès vers l'unification de la politique 
commerciale des Etats membres de la C.E.E. envers les 
pays tiers). ]ahrbuch für Internationales Recht, 10 (1961-
1962), pages 255 et suivantes. 

EVERLING. - Staatliche Schutz· und Fürderungsmassnahmen 
in Gemeinsamen Markt (Les mesures de sauvegarde et 
d'accélération intéressant les Etats membres dans le 
Marché Commun), dans : Vortriige der Wiesbadener 
Tagung der Deutschen Gesellschafi für Betriebswirtscha/i, 
1963 (Travaux du Congrès de Wiesbaden de la Société 
allemande pour l'économie de l'entreprise). 
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transition, la Communauté doit avoir établi une 
politique commerciale commune fondée sur des 
principes uniformes (voir l'article ll3, et en outre 
le préambule, 6" considérant, ainsi que l'article 3 
alinéa b.). Conformément à l'article ll3, paragra· 
phe l, l'uniformisation des principes antérieure• 
ment suivis par les Etats membres en matière de 
politique commerciale doit porter notamment sur 
les modifications tarifaires, la conclusion d'accords 
tarifaires et commerciaux, l'uniformisation des ma• 
sures de libération, la politique d'exportation ainsi 
que sur les mesures de défense commerciale, no­
tamment celles à prendre en cas de dumping et 
de subventions. 

Au cours de la période de transition, l' éta­
blissement de la politique commerciale commune 
s'effectue progressivement. Jusqu'à présent, les 
politiques commerciales des Etats membres ont 
été conçues à beaucoup d'égards de manière très 
différente (tel Etat membre ayant établi par exem­
ple, le contingentement des importations de cer• 
tains produits en provenance des pays tiers, et tel 
autre ayant libéré l'importation de ces mêmes pro­
duits). En outre, les Etats membres disposent 

ERNST. - Die Zukunft des europâischen Aussenhandels 
(L'avenir du commerce extérieur de l'Europe). Europa­
Àrchiv, 1963, pages 283 et suivantes. 

BULOw-LANGNER. - Fundstellennachwei.s für das Recht der 
Europiiischen Gemeinschaften (Informations sur les 
sources dn droit des Communautés européennes. 
Annexe du Bundesanzeiger, n° 36 du 21-2-1964, sub E 262. 

I 

I 
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encore, même au cours de la période de transition, 
d'un ensemble de moyens qui ne sont pas sans 
importance et qui leur permettent de concevoir 
dans une certaine mesure leur politique commer­
ciale d'une manière autonome. En fait, leur liberté 
d'action n'est limitée jusqu'à présent que par cer­
taines obligations précises découlant du traité, en 
ce qui concerne par exemple le tarif douanier com­
mun, mais dans les autres cas il ne sont soumis 
d'une manière générale qu'à des obligations de 
consultation. Si on la compare avec l'étahlissemenL 
du Marché Commun intérieur qui est déjà partiel­
lement réalisé dans des domaines importants ( éli­
mination des droits intérieurs et des restrictions 
quantitatives, politique agricole) et qui, dans l~s 
autres domaines, continue de s'effectuer en fonc­
tion de plans bien arrêtés, la définition d'une 
attitude commune des Etats membres et de la Com­
munauté dans le domaine de la politique commer­
ciale n'en est encore qu'à ses débuts et est restée 
jusqu'ici limitée à des mesures isolées qui portent 
seulement sur certains points bien déterminés. 

L'évolution politique de la Communauté depuis 
1958 ne permet que partiellement d'expliquer le 
fait que le degré d'intégration (passage au stade 
communautaire) dans le domaine de la politique 
commerciale soit resté relativement faible par rap· 
port à celui qui a été atteint dans d'autres do­
maines du Traité. En effet, ce retard résulte déjà 
dans une certaine mesure du Traité lui-même qui, 
dans ses articles 110 et suivants - exception faite 

de l'attitude de la Communauté dans le domaine 
du tarif douanier commun (article 111 paragraphe 
2) - ne contient que des dispositions générales 
qui, quoique très larges, n'en restent pas moins 
relativement vagues. Même dans l'article 113, les 
principes de la politique commerciale commune 
pour la période postérieure à l'expiration de la 
période de transition sont conçus d'une manière 
moins détaillée que, par exemple, ceux qui concer• 
nent la politique agricole commune (articles 38 et 
suivants) ou la politique commune dans le domaine 
des transports (articles 74 et suivants). Aux termes 
de l'article 113, l'uniformisation ne doit porter que 
sur les « principes » de la politique commerciale 
commune, ce qui semble indiquer que l'action 
commune doit, en l'espèce, se limiter aux questions 
les plus importantes et que, quant au reste, les 
Etats membres doivent pouvoir continuer à dis­
poser d'une certaine liberté d'action. 11 ne paraît 
pas nécessaire d'examiner ici d'une manière plus 
approfondie les raisons de cette prudence dans la 
conception de la politique commerciale commune 
selon les articles 110 et suivants. Toutefois, on peut 
en discerner un motif important dans le fait que, 
matériellement, la politique commerciale reste 
étroitement liée à la politique extérieure générale. 
Or, en dépit des différents efforts tentés dans le 
sens de l'intégration, la politique extérieure est 
apparue comme un des domaines les plus impor­
tants parmi ceux qui restent réservés à la souve­
raineté de chaque Etat. 

2. LA PLACE DE L'AR1'ICLE 115 DANS 1.,E CADRE DES ARTICLES 110 ET SUIVANTS 

La place qu'occupe ainsi la politique commer• 
ciale commune parmi les tâches de la Communauté 
doit être prise en considération pour analyser la 
clause de sauvegarde prévue à l'article 115 dans le 
domaine de la politique commerciale. Il s'agit en 
l'espèce d'une disposition jouant depuis des années 
un rôle important dans la pratique communautaire 
et qui permet aux Etats membres, sous réserve que 
certaines conditions préalables soient réunies, et 
de prendre eux-mêmes ou avec l'autorii;ation de 
la Commission de la C.E.E. certaines mesures de 
protection dans le domaine de la politique com­
merciale (2) par dérogation aux obligations décou-

(2) Selon une information de la Commission de la C.E.E. 
publiée au J. O. des Communautés européennes, 1964, pages 
2213 et suivantes, les Etats membres avaient eu recours à 
l'article 115, à la date du l" juillet 1964, en cc qui concer• 
ne: 

lant du Traité. L'article 115 a en particulier pour 
objet de remédier aux difficultés qui résultent du 
fait que certains produits en provenance des pays 
tiers circulent en libre pratique à l'intérieur de la 
Communauté lorsqu'ils ont été importés dans tel 
Etat membre alors que, pour l'importation de pro­
duits identiques en provenance des pays tiers, tel 
autre Etat membre peut avoir pris des mesures de 
politique commerciale d'un genre différent. L'ar­
ticle 115 doit permettre de remédier aux consé­
quences préjudiciables susceptibles de résulter de 
ces régimes différents. En principe, l'article lla 

La Rép. fédérale d'Allem. : pour 6 positions tarifairl's 
La Belgique > 1 > > 
La France > 65 > > 
L'Italie > 45 > > 
Le Luxembourg > 1 > > 
Lrs Pays-Bas » 1 > > 
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ayant le caractère d'une réglementation d'excep­
tion qui permet aux Etats membres de se dispenser 
....:.... dans certains cas déterminés et pour une durée 
limitée - d'apporter leur contribution à l'édifi­
cation du Marché Commun, il conviendrait donc 
de l'interpréter d'une manière restrictive. Tout re­
cours à une clause de sauvegarde gêne en effet dans 
une certaine mesure les efforts tendant à établir, 
dans le cadre du Marché Commun, des conditions 
analogues à celles d'un marché intérieur, notam­
ment en ce qui concerne la libre circulation des 
marchandises. 

En revanche, il ne faut pas méconnaître que du 
fait des différences déjà exposées entre le rythme 
d'établissement du marché intérieur et l'évolution 

des relations extérieures de la Communauté, la 
clause de sauvegarde de l'article 115 exerce, et 
continuera d'exercer dans la pratique, une fonc­
tion importante. Etant donné que, aux termes des 
articles 110 et suivants, l'intégration dans ·1e do­
maine de la politique commerciale ne sera pas 
complètement réalisée, même après l'expiration 
de la période de transition, la durée de validité 
de l'article 115, contrairement par exemple à celle 
de la clause de sauvegarde de l'article 226, n'est 
pas limitée à la période de transition. Ainsi, il 
est concevable que des mesures de protection soient 
encore prises en vertu de l'article 115 au stade 
final du Marché Commun. 

3. CONDITIONS PREALABLES A L'APPLICATION DE L'ARTICLE 115 

L'article 115, premier alinéa, prévoit deux 
situations qu'il convient de distinguer. Dès lors que 
les conditions se trouvent réunies dans l'une au 
moins de ces deux situations il devient possible 
d'obtenir l'autorisation d'adopter, et par là-même 
d'appliquer, des mesures de protection. 

Il s'agit des deux situations suivantes 

a) détournements de trafic, 
en pareil cas, 

aa) les détournements de trafic doivent avoir 
été constatés dans les échanges entre les 
Etats membres et 

bb) ces détournements doivent avoir pour effet 
d'empêcher l'exécution fies mesures de po­
litique commerciale prises, en conformité 
avec le Traité, par tout Etat membre. 

b) difficultés économiques, 
en pareil cas, 

aa) des difficultés économiques doivent avoir 
été constatées dans un ou plusieurs Etats 
membres et 

bb) ces difficultés économiques doivent avoir 
été provoquées par la disparité des mesures 
de politique commerciale prises par les 
Etats membres (problème de causalité). 

Dans ces deux situations, la question de savoir 
à partir de quel moment la procédure prévue par 
l'article 115 peut être engagée se pose de la même 
manière. On ne pourrait exiger des Etats membres, 
dans les cas où les détournements de trafic ou les 
difficultés économiques peuvent être prévus avec 

certitude, qu'ils attendent, pour recourir aux dis­
positions de l'article 115 l'apparition de ces phé­
nomènes et par conséquent que des dommages se 
soient déjà produits. Telle qu'elle est rédigée 
(« Aux fins d'assurer que l'exécution . . . ne soit 
empêchée ... ») cette disposition peut d'ailleurs 
être appliquée à titre préventif. 

L'article 115, alinéa 2, qui concerne les cas d'ur­
gence, est conçu dans le même esprit. En effet, si 
cette disposition ouvre aux Etats membres un droit 
particulier d'intervention dans certain'! cas de dé­
tournements de trafic ou de difficultés économi­
ques d'une acuité particulière, on peut en conclure 
que le moment où la procédure normale prévue 
par l'article 115, alinéa 1, peut être engagée doit 
se situer antérieurement et peut également s'appli­
quer dans les cas dont l'urgence n'est pas immé­
diate. 

Il convient toutefois d'établir certaines limita­
tions. Il faut en effet empêcher qu'en recourant à 
titre de précaution aux dispositions de l'article 
115, les Etats membres ne tentent de se servir de 
cette disposition à des fins protectionnistes qui 
n'ont pas été voulues par le Traité. Une applica­
tion trop libérale de l'article 115 serait contraire 
au caractère d'exception de cette disposition ainsi 
qu'à l'établissement par les Etats membres d'une 
politique commerciale commune. 

Si l'on tient compte de toutes ces considérations, 
on peut admettre que les Etats membres adoptent 
des mesures conformes à l'article 115, alinéa pre­
mier, dès qu'ils se sentent sérieusement menacés 

I 
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par des détournements de trafic ou par des diffi­
cultés économiques. La pratique jusqu'ici suivie 
par les Etats membres et par la Commission de la 
C.E.E. est généralement conforme à cette inter­
prétation ; dans quelques décisions, certaines for­
mules très souples ont même été choisies en ce 
qui concerne le moment où l'intervention prévue 
par l'article 115 devient possible (3). La question 
de savoir à quel moment les craintes de l'appa-

rition d'un détournement de trafic ou autre sont 
suffisamment fondées ne peut être en fait appré­
ciée qu'à la lumière de chaque cas particulier. 

Dans certaines circonstances, les deux possi­
bilités envisagées peuvent se réaliser cumulative• 
ment si les difficultés économiques résultant des 
disparités entre les mesures de politique commer­
ciale des Etats membres peuvent avoir été en outre 
provoquées par des détournements de trafic. 

4. LE CAS DE DETOURNEMENTS DE TRAFIC 

Conformément à l'article 115, des mesures de 
sauvegarde peuvent être prises aux fins d'assurer 
que l'exécution des mesures de politique com­
merciale prises par tout Etat membre en <',"lnfor­
mité avec le Traité C.E.E. ne soit entravée par 
des détournements de trafic. Le concept de ba11e 
de cette disposition est d'empêcher que, dans le 
cas d'importations en provenance de pays tier11 
ou d'exportations vers ces pays, les disparités exis­
tant encore entre ]es mesures de politique com• 
merciale des Etats membres ne soient exploitées 
dans le but d'importer ou d'exporter dans la Com­
munauté des produits en provenance des pays tiers 
par d'autres voies que celles qui étaient suivies 
jusqu'à présent, et de tourner de cette maniè.re les 
mesures de politique commerciale prises par cer­
tains Etats membres. Par détournement de trafic, 
il faut donc entendre l'importation ou l'exporta· 
tion de produits en provenance de pays tiers en 
passant par le détour d'autres Etats membres en 
dérogation à la pratique jusqu'alors en usage 
( « détournement »). Une telle situation peut no­
tamment se présenter si certains Etats membres 
maintiennent pour certains produits des restric­
tions quantitatives à l'égard de pays tiers alors 
que, dans d'autres Etats membres, l'importation 
des mêmes produits est libérée. En outre, il est 
également possible de concevoir des détournements 
de trafic en raison des disparités subsistant actuel­
lement dans les droits de douane appliqués à 
l'égard des pays tiers. Il serait permis de douter de 
l'existence d'un détournement de trafic si un con-

(3) Voir notamment la Décision du 24-5-1961 (J. O. Com­
munautés, 1961, pages 821 et suivantes) (café torréfié) : des 
< menaces de détournement de trafic > justifient l'application 
de l'article 115 ; Décision du 5-10,1962 (J. O. Communautés, 
1962, page 2593) (engrais azotés) : < des détournements de 
trafic étant à craindre >. On trouve par ailleurs de nom. 
breuses décisions dans le même sens. · 

tingent ouvert par un Etat membre à l'égard d'un 
pays tiers continuait à être utilisé, alors que simnl­
tanément, certaines importations supplémentaires 
seraient effectuées en passant par le détotµ' d'un 
autre Etat membre. Bien qu'en l'occurence, on ne 
puisse guère parler de « détournement » au sens 
littéral du terme, étant donné que les exportations 
contingentées effectuées jusqu'alors resteraient in­
changées, de tels cas pourraient cependant être jus­
ticiables du premier membre de l'alternative visée 
par le premier alinéa de l'article 115. S'il n'y avait 
pas eu de restriction quantitative, il est vraisem­
blable que les importations supplémentaires au­
raient été effectuées directement de l'Etat tiers à 
l'Etat membre qui a procédé au contingentement. 
Dans ces conditions, on peut parler d'un hypothé­
tique « détournement » des importations supplé­
mentaires, dans la mesure où celui-ci a permis de 
contourner l'effet protecteur de la restriction quan• 
titative. 

Parmi les mesures de politique commerciale au 
sens de l'article 115, premier alinéa, figurent la plu­
part du temps les restrictions quantitatives. Toute· 
fois, la totalité des mesures visées aux articles 111 
et suivants peuvent être rangées parmi les dites 
mesures (4). D'autres part, étant donné qu'il doit 
s'agir de mesures de politique commerciale, l'arti­
cle 115 ne s'applique pas aux mouvements des ca­
pitaux. Ces derniers sont régis par les dispositions 
spéciales des articles 10 et 108, paragraphe 2 b 
( difficultés de balance des paiements). On peut ce­
pendant imaginer des cas de chevauchement qui 
justifient l'application simultanée de l'article 115, 
premier alinéa. 

(4) Voir en particulier l'article 111, § 4 et 5 ; l'article 112 .; 
l'article 113 (Unions douanières avec des pays tiers, subven­
tions à l'exportation, mesures antidumping, etc ... ), 
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5. LE CAS DES DIFFICULTES ECONOMIQUES 

Le deuxième cas justifant le recours à des mesu• 
res de protection par application de l'article 115 
présuppose que des disparités dans les mesures de 
politique commerciale prises par les Etats membres 
provoquent des difficultés économiques dans un ou 
plusieurs Etats membres. Tandis que, dans le cas 
de détournement de trafic, l'accent était mis de 
façon plus marquée sur la défense des systèmes de 
politique commerciale propres à chaque Etat, qui 
risquaient d'être vidés de leur substance par la 
libre pratique de la Communauté, il s'agit plutôt 
dans le second cas d'éviter des difficultés intérieures 
à l'économie des Etats membres. La réglementation 
imparfaite de la période transitoire. qui autorise 
des disparités relativement importantes en ce qui 
concerne l'attitude des Etats membres envers 1es 
pays tiers dans le domaine de la politique com­
merciale, ne doit pas jouer au détriment de l'éco­
nomie nationale d'un Etat membre. 

Les disparités dans les mesures de politique com• 
merciale prises par les Etats membres peuvent êtr" 
dues à différentes raisons et se présenter sous divers 
aspects. Elles peuvent également constituer la cause 
de détournements de trafic comme décrits ci-des• 
sus. On peut par exemple imaginer des disparités 
résultant de l'établissement progressif du tarif 
douanier commun, étant donné que les tarifs des 
divers Etats sont souvent différents et ne peuvent 
être harmonisés que progressivement dans le sens 
du rapprochement graduel prévu par l'article 23. 
En outre, des disparités peuvent résulter de diffé­
rences entre les politiques appliquées par chacun 
des Etats membres à l'égard des pays tiers dans le 
domaine contingentaire (5). Il convient de faire 
observer que l'uniformisation des listes de libéra­
tion des Etats membres à l'égard des pays tiers 
(au sens de l'article 111, paragraphe 5) est conçue 
de façon relativement nuancée pour ce qui con• 
cerne la période transitoire : les Etats membres 
« se fixent comme objectif » d'uniformiser entre 
eux ces listes « à un niveau aussi élevé que possi• 
hie ». Même dans ce contexte, il peut subsister 
des disparités. 

Les disparités dans les mesures de politique com­
merciale doivent avoir provoqué des difficultés 
économiques. Pour juger de la question de savoir 
quand une telle difficuté se présente, on doit tenir 

(5) C'est là le· rondement le plus important du recours à 
l'article 115. Il sert de base à la majorité dea décisions prises 
par la Commission, 

compte de ce que l'article 115, dans le cadre des 
articles 111 et suivants, présente le caractère d'une 
réglementation d'exception. Si l'on veut éviter des 
abus dans le recours à l'article 115, il ne faudra 
pas que l'on puisse invoquer cet article en raison 
de n'importe quelle perturbation des échanges 
commerciaux et économiques. Bien qu'il ne soit 
guère possible de donner des définitions précises .. 
étant donné la grande diversité des situations, on 
peut cependant dire, de façon générale, que les 
difficultés doivent être suffisamment graves pour 
qu'il apparaisse absolument nécessaire d'apporter 
des restrictions à la libre pratique au sein de la 
C.E.E. Il est également possible d'arriver à la 
même conclusion en invoquant le lien qui existe 
avec l'article 115 troisième alinéa ; selon cet ali­
néa, dans le cas où des mesures de protection sont 
appliquées, il convient de choisir les mesures qui 
apportent le moins de perturbations au fonctionne• 
ment du Marché Commun. En revenche, pour in­
terpréter l'article 115, il faut, en tout état de cause, 
tenir compte du fait que les difficultés ne doivent 
pas forcément, comme dans le cas de l'article 226, 
être tellement importantes qu'on puisse les quali­
fier de « graves et susceptibles de persister dans un 
secteur de l'activité économique ». Il convient éga• 
lement de tenir compte du fait qu'il n'est pas re• 
quis dans l'article 115 que les difficultés économi­
ques se présentent sur le marché du même produit 
que celui qui fait l'objet des disparités dans les 
mesures de politique commerciale. 

Les disparités dans les mesures de politique com• 
merciale doivent constituer la c·ause des difficultés 
économiques ( « . . . entraînent . . . »). Il ne suffit 
donc pas que des difficultés économiques se présen• 
tent sous une forme quelconque, il faut encore ap• 
porter la preuve que, s'il n'y avait pas eu de dis­
parités dans les mesures de politique commerciale, 
les difficultés ne se seraient pas présentées ou ne 
se présenteraient pas, ou du moins pas de la même 
façon. L'article 115 ne dit pas de quelle façon il 
faut apporter cette preuve. Dans de nombreux cas, 
des comparaisons de prix fournissent des indices 
précieux. Des difficultés particulières peuvent se 
présenter lors d'une application préventive de l'ar­
ticle 115, premier alinéa (deuxième cas), étant don­
né qu'en l'occurrence, la preuve de la causalité ne 
peut être apportée autrement que sous une forme 
hypothétique. 

I 
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L'applicabilité de l'article 115 premier alinéa 
pourrait être contestée dans les cas où une mar­
chandise a été importée en provenance d'un pays 
tiers dans un Etat membre, y a subi une opération 
de transformation et a ensuite été réexportée vers 
un autre Rtat membrP.. On distinguera à cet é~ard 
plmieurs cas. Lorsque le degré de transformation 
est minime, on ne pourra rien objecter à l'applica­
tion des mesures de sauvegarde, même à l'égard 
de la marchandise transformée, étant donné qu'il 
s'agit encore visiblement de la même marchandise. 
Ce cas a notamment été admis en ce qui concerne 
la transformation de café vert en café torréfié (6). 
En revanche, ln situation serait différente si ]a 
transformation était tellement profonde qu'il en 
résulterait un produit tout à fait nouveau. Dans 
des cas de ce genre, l'application de l"artide 115 
premier alinéa pourrait être exclue en raison de 
la non-identité de la marchandise. Ce sont surtout 
les cas qui se situent entre le minimum et le maxi­
mum de transformation qui suscitent des difficultés 
d'appréciation. Dans ce domaine, il n'est guère 
possible de fixer pour les opérations de transfor­
mation une limite précise de la valeur ajoutée au 
dessous de laquelle on pourrait encore prétendre 
qu'il s'agit de marchandises identiques. Dans l'ap· 
préciation de chaque cas, un critère de délimitation 
important consistera à déterminer si le mobile pro­
tecteur dont s'est inspiré l'Etat membre en cause 
pour appliquer à l'époque des mesures de politique 

commerciale est également applicable à la mar­
chandise transformée. 

Comme autre variante, on peut encore concevoir 
la substitution d'une marchandise à une autre. Il 
y aurait lieu éventuellement de considérer comme 
telle l'importation à des conditions particulière• 
ment favorables dans un Etat membre d'une mar• 
chandise en provenance d'un pays tiers, suivie de 
la réexpédition d'un autre produit dudit Etat mem• 
bre dans un autre Etat membre, les avantages en 
matière de prix accordés à ce deuxième produit 
étant les mêmes que ceux dont bénéficiait la pre• 
mière importation en provenance du pays tiers. 
L'applicabilité de l'article 115, premier alinéa, aux 
cas de substitutions n'est pas encore définitivement 
établie. Vu l'esprit de cette disposition, il y a de 
nombreuses raisons de l'appliquer tout au moins 
aux cas dans lesquels le produit de substitution est 
tout à fait identique à celui importé initialement 
en provenance du pays tiers. Il n'y a guère de 
danger que cette interprétation donne lieu à un 
recours abusif à l'article 115, premier alinéa, étant 
donné que, dans ce cas il est extrêmement diffi­
cile d'établir d'une manière concluante la preuve 
de la causalité. Toujours est-il que dans une dé­
claration spéciale faite à l'occasion de l'association 
des Antilles néerlandaises à la Communauté Eco­
nomique Européenne, la Commission de la C.E.E. 
a fait savoir qu'elle considère, quant à elle que, 
dans certaines conditions l'article 115 est applica­
ble aux cas de substitution (7). 

6. PROCEDURE A APPLIQUER DANS LES CAS PREVUS A L'ARTICLE 115 

La procédure de l'article 115 comporte en réalité 
deux étapes. En présence d'une au moins des deux 
éventualités prévues, la Commission doit se limiter, 
pour commencer, à recommander les méthodes par 
lesquelles les Etats membres intéressés apportent 
la coopération nécessaire. Ce n'est que lorsque f',es 
recommandations s'avèrent insuffisantes pour sur­
monter les difficultés que la Commission autorise 
les Etats membres à appliquer les mesures de pro­
tection nécessaires. Il est vrai que l'expérience de 
la Communauté montre que, le plus souvent, les 
recommandations ne sont pas suffisantes de sorte 
que, dans la majorité des cas d'application de l'ar­
ticle 115, l'autorisation de recourir aux mesures 

(6) Décision du 24,5,1961, ]. O. des Communautés, 1961, 
pages 821 et suivantes (café torréfié). Egalement dans Je 
·même sens. Recommandation du 22-1,1964, ]. O. des Com­
munautés, 1964, page 374 (aluminium brut). 

de sauvegarde est immédiatement accordée, ou en· 
core les Etats membres invoquent l'article 115, 
deuxième alinéa. Cependant la Commission a déjà 
formulé un certain nombre de recommandations. 

La commission est tenue en principe d'établir la 
recommandation ou l'autorisation en vertu des 
pouvoirs discrétionnaires qui lui sont conférés dans 
le cadre de l'exécution du Traité C.E.E. ( cf. arti­
cle 155, 2• et 3° tirets). Par conséquent, la Com• 
mission n'agit pas nécessairement à la demande 
d'un Etat membre ; il est vrai que, dans la pra­
tique communautaire, les applications de l'article 

(7) Déclaration de la Commission de la C.E.E. au sujet de 
l'article 4, § 1 du protocole pour l'importation dans la Com, 
munauté Economique Européenne de produits pétroliers 
raffinés dans les Antilles néerlandaises. A cette même occa­
sion, le Gouvernement néerlandais a combattu une telle 
interprétation. 
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ll5 ont toujours été faites à la suite de telles de­
mandes, puisque c'est seulement de cette manière 
que la commission peut prendre connaissance des 
éléments susceptibles de justifier les mesures de 
sauvegarde prévues à l'article ll5. 

On doit considérer que s'il est établi d'une ma­
nière concluante que les conditions requises dans 
l'une des deux éventualités existent, la Commission 
est tenue, en vertu de l'article ll5, premier alinéa 
( c: ••. recommande ... autorise > ), d'établir la re­
commandation ou l'autorisation. Le pouvoir d'ap­
préciation de la Commission se limite uniquemeut 
à vérifier si les conditions prévues à l'article 115, 
premier alinéa sont remplies ; ses pouvoirs discré, 
tionnaires ne vont pas au-delà. Si, contrairement 
aux obligations qui lui incombent, la Commission 
tardait indûment à délivrer la recommandation ou 
l'autorisation ou si elle s'abstenait de le faire, un 
recours pour défaut d'action pourrait être introduit 
devant la Cour de Justice des Communautés euro­
péennes, en vertu de l'article 175. En outre, on 
pourrait concevoir que, selon la natwe des cas, 
l'Etat membre intéressé estime qu'il y a urgence 
au sens de l'article 115, deuxième alinéa, et prenne 
lui-même immédiatement les mesures nécessaires. 

Les destinataires des recommandations et auto­
risations sont les Etats membres en cause. En ce 
qui concerne les autorisations, cela ressort claire­
ment des termes de l'article ll5 premier alinéa ; 
étant donné qu'il s'agit en l'occurence de décisions 
au sens de l'article 189 paragraphe 4, il faut pour 
des raisons de forme que l'acte établi par la Com­
mission mentionne expressément le destinataire. 
En ce qui concerne les recommandations, l'article 
189, paragraphe 5, ne contient pas de disposition 
de fo1me correspondante. Toutefois, dans ce cas 
également, la recommandation devra être pour la 
bonne règle à l'Etat ou aux Etats membres intéres­
sés. 11 n'est pas exclu que les recommandations 
puissent être envoyées à d'autres destinataires, no­
tamment au Conseil, mais jusqu'ici ces cas n'ont 
revêtu aucune importance dans la pratique. 

En ce qui concerne le fond, les recommandations 
doivent prévoir les méthodes de coopération néces­
saire des Etats membres. Elles visent en conséquen­
ce à établir entre les Etats membres une coopéra­
tion tendant en règle générale à mettre obstacle à 
l'importation ou à l'exportation de marchandises 
déterminées à destination ou en provenance d'un 
Etat membre et, particulièrement, à empêcher l'af, 
fhtx de certaines importations dans d'autres Etats 

de la Communauté qui pourraient connaître, de ce 
fait des difficultés économiques. Les recommanda· 
tions peuvent notamment prévoir aussi que la si• 
tuation fera l'objet d'un réexamen au terme d'une 
période déterminée et que, sur la base de ce nou­
vel examen, interviendront de nouvelles recom• 
mandations modifiant et complétant 1e cas échéant 
les premières. Il s'agit d'ailleurs en l'occurence de 
mesures destinées à pallier les conséquences dom· 
mageables résultant des disparités dans le domaine 
de la politique commerciale. La suppression des 
disparités elles-mêmes reste par contre circons· 
crite, durant la période de développement de 
la politique commerciale commune, aux décisions 
prises en application de l'article lll, paragra­
phe 1 et - après l'expiration de la période de 
transition - de l'article 113, paragraphe 2. De 
toute façon, il serait parfaitement concevable que, 
dans un des cas visés à l'article ll5, la Commis• 
sion soumette au Conseil, en tant que méthode 
de coopération, une proposition fondée sur les ar• 
ticles 111 et ll3, dont elle recommanderait l'adop­
tion en vue de l'élimination des difficultés qui se 
seraient manifestées. 

Aux termes de l'article 115, alinéa 1, l'autorisa• 
tion de prendre les mesures de protection néces• 
saires ne peut être accordée qu'au cas où les recom• 
mandations - dépourvues de force obligatoire -
n'ont pas atteint leur but, c'est-à-dire dans les cas 
où elles n'ont pas été suivies, où leur contenu s'est 
révélé insuffisant, ou encore dans l'hypothèse où 
elles n'ont pu produire Je résultat escompté dans 
les délais impartis. Dans la pratique communau­
taire, l'autorisation de prendre des mesures de 
protection concrètes, accordée de manière directe 
et immédiate à certains Etats membres, constitue 
cependant le cas d'application normal de l'article 
ll5. Dans un grand nombre de décisions, la Com­
mission a expréssement ou implicitement reconnu 
qu'il était peu judicieux, en raison de la situation 
existante de formuler une recommandation et elle 
a en conséquence pris directement une décision 
autorisant le recours à des mesures de protection 
(8). · Le scepticisme manüesté par la Commission 
à l'égard de l'utilité que peuvent présenter des re-

(8) Voir notamment la Décision du 5,3,1962, J. O. des 
Communautés, 1962, page 1099 (alliages ferreux) : < techni, 
quement impossible... d'utiliser des méthodes efficaces ~e 
coopération > ou celle du 31,7-1963, J. O. des Communautes, 
1963, page 2338 et suivantes (urée et autres) : < certains 
Etats membres n'étaient pas en mesure de marquer leur 
accord aux méthodes de coopération envisagées... >, ainsi 
que bien d'autres décisions. 
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commandations trouve essentiellement sa sourr..e 
dans l'état actuel de la politique commerciale com­
mune, qui en est encore à ses débuts et dont on 
ne saurait prétendre qu'elle constitue dès main­
tenant une harmonisation efficace des positions des 
différents Etats membres en matière de politique 
commerciale. C'est pourquoi il n'est pas exclu 
qu'avec les progrès enregistrés dans l'évolution 
de la politique commerciale commune, la Commis­
sion revienne sur la pratique qu'elle a suivie jus­
qu'à présent et recoure plus fréquemment à la 
procédure normale en deux étapes prévue par l'ar­
ticle 115, alinéa 1 (9). 

L'autorisation de recourir à des mesures de pro­
tection est notifiée sous forme de décision à l'Etat 
membre ou aux Etats membres intéressés. L'article 
115 ne précise pas davantage quelles sont les me­
sures qui peuvent être considérées comme licites. 
Il s•agit principalement de mesures tarifaires, d'au­
tres taxes (taxes compensatoires) ou de l'établisse­
ment de restrictions quantitatives, sous quelque 
forme que ce soit. Dans l'appréciation du choix 
des mesures envisagées, la Commission doit tou-

jours tenir compte du principe énonce a l'article 
115, alinéa 3, selon lequel les moyens à mettre en 
œuvre doivent être proportionnés au but à attein­
dre. Elle doit en outre arrêter dans ses décisions 
les conditions et les modalités auxquelles doivent 
répondre les mesures de protection. Il s'ensuit 
qu'eJle est tenue de spécifier dans chaque cas en 
détail et avec précision la mesure de protection 
qu'elle autorise. A cet égard, les obligations de la 
Commission en matière de formulation de ses dé­
cisions dépassent l'obligation générale de motiva­
tion que lui impose l'article 190. En tout cas, les 
principes détaillés qui ont été énoncés à cet égard 
par la Cour de Justice des Communautés Euro­
péennes dans l'affaire Brennwein (10) doivent être 
observés également dans le cadre des décisions pri­
ses en vertu de l'article 115. L'octroi d'autorisa­
tions globales, laissant à l'Etat membre intéressé 
une liberté très étendue dans le choix des moyens 
à mettre en œuvre pour obtenir la protection dési­
rée, est incompatible avec les dispositions de l'arti­
cle 115. 

7. LE CAS D'URGENCE PREVU A L'ARTICLE 115, ALINEA 2 

S'écartant du système prévu, par exemple, dans 
l'article 226, l'article 115, alinéa 2, prévoit la pos­
sibilité pour les Etats membres de prendre eux­
mêmes en cas d'urgence les mesures nécessaires. 
Ils sont cependant tenus en ce cas d'informer les 
autres Etats membres ainsi que la Commission des 
mesures intervenues. La Commission examine si 
l'Etat membre intéressé était fondé à estimer que 
les <'onditions préalables énoncées à l'article 115, 
alinéa 1, étaient réunies et si les mesures qu'il a 
choisies étaient appropriées, spécialement au re­
gard des dispositions de l'article 115, alinéa 3. En 
cas de besoin, la Commission peut exiger la modi­
fication ou la suppression des mesures de protec­
tion intervenues. Cette procédure spéciale applica­
ble en cas d'urgence n'est autorisée que jusqu'à 
l'expiration de la période de transition au sens de 
l'article 8. Le Traité part de toute évidence du 
point de vue que d'ici là, les politiques commf"..r• 

(9) Bien des décisions sont désormais formulées avec plus 
de précautions, par exemple la Décision du 24-7-1962, J. O. 
de, Comniunautés, 1962, pages 2153 et suivantes (sulfatiasol) : 
« '"pas encore possible actuellement, du fait que la politique 
commeréiale envers les pays tiers n'a pas fait de progrès 
suffisants > 

ciales des Etats membres auront été à tout le moins 
uniformisées à un point tel qu'il sera possible à 
tout moment aux institutions de la Communauté 
d'intervenir elles-mêmes en temps opportun, même 
dans des cas urgents, sur la base des compétences 
qui leur auront alors été dévolues. L'avenir seul 
peut démontrer dans quelle mesure cette concep­
tion répond à une vue juste des choses. 

Il n'est pas possible de définir avec prec1s1on, 
au moyen de critères abstraits, l'existence d'un cas 
d'urgence. On peut toutefois dégager certaines rè­
gles interprétatives qui font d'ailleurs, dans la pra­
tique, l'objet de discussions dans la Communauté 
et qui sont déjà partiellement reconnues. Dans le 
contexte de l'article 115 qui représente lui-même 
une disposition d'exception par rapport aux arti· 
cles 110 et suivants, le deuxième alinéa de l'article 
115 règle un cas particulier. Cette disposition revêt 
donc, à double titre, un caractère d'exception et, 
il conviendrait en conséquence, lors de son appli­
cation, de l'interpréter avec beaucoup de circons­
pection. On doit toutefois constater que, dans la 

(10) Arrêt du 4-7-1963 (Affaire 24/64), Recueil de décision,, 
volume 9, page 143. 
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pratique, il a été fréquemment fait recours au sein 
de la Communauté à l'article 115, 2° alinéa. 

Il y a urgence uniquement lorsque le danger de 
perturbations économiques est si grand que l'on 
ne peut pas exiger que l'Etat membre intéressé 
accepte le retard qu'entraînerait l'application de 
la procédure normale visée au premier alinéa de 
l'article 115. D'autre part, il n'est pas nécessaire. 
dans le cas du deuxième alinéa comme d'ailleurs 
dans celui du premier alinéa de l'article 115, qqe 
l'Etat membre attende que se produisent les per­
turbations en question ; il peut prendre des mf'-­
sures dès que la menace de conséquences domma­
geables est imminente. En effet, en ce qui concerne 
le deuxième alinéa, on ne voit pas plus que dans le 
cas du premier alinéa, pourquoi un Etat membre 
serait obligé du subir d'abord un préjudice dont il 
prévoirait avec certitude l'apparition mais qu'il 
pourrait encore éviter en prenant rapidement des 
mesures adéquates. Par contre, il est permis de 
douter de l'existence d'un cas d'exception lorsqu'il 
a été possible d'observer une certaine évolution 
pendant une période assez longue et de prévoir 
longtemps à l'avance l'apparition de difficultés. 
Dans ce cas, seule la procédure prévue au premier 
alinéa pourrait être 1eten11e. On ne peut toutefois 
exclure le cas dans lequel, la procédure demeurant 
longtemps en suspens devant la Commission, les 
difficultés invoquées dans la demande s'accentue-

raient de telle sorte que l'Etat membre prenne 
immédiatement des mesures d'urgence, au sens du 
deuxième alinéa, sans attendre la décision de la 
Commission. De même, il pourrait y avoir urgence 
lorsque, à l'expiration de l'autorisation limitée 
prévue à l'article 115, la Commission n'a pas en­
core pris de décision au sujet d'une demande de 
prorogation. 

Les mesures susceptibles d'être prises en cas 
d'urgence sont les mêmes que celles pour lesquel­
les la Commission peut accorder une autori~ation 
dans le cas visé au premier alinéa. La nécessité 
de recommandations préalables comme dans le 
premier alinéa, disparaît en cas d'urgence de mê­
me que celle d'une autorisation préalabfo de la 
Commission. Par contre, la révision ultérieure par 
celle-ci des mesures prises peut aboutir à une mo­
dification ou à une suppression de ces mesures 
et même, éventuellement, à l'ouverture de la pro­
cédure visée à l'article 169 et conformément à 
l'article 173, à l'introduction d'un recours de la 
Commission contre l'Etat en question. En revan­
che, il n'est pas possible que la décision de la Com­
mission fasse l'objet d'une révision par le Con­
seil. Mais, dans ce cas, on peut également envi­
sager l'introduction d'un recours de l'Etat mem­
bre intéressé devant la Cour de Justice des Com­
munautés Européennes, conformément aux disposi­
tions de l'article 173. 

8. LE PRINCIPE DE LA PROPORTIONNALITE (ARTICLE 115 - TROISIEME ALINEA) 

Toutes les mesures à prendre en vertu de l'ar­
ticle 115 (recommandations de la Commission, 
autorisations de la Commission permettant aux 
Etats membrea de prendre des mesures de protec­
tion, actions autonomes des Etats membres en cas 
d'urgence), doivent être conçues conformément au 
principe établi au troisième :alinéa, c'est-à-dire 
de manière à perturber le moins possible le fonc­
tionnement du Marché Commun et à tenir compte 
de la nécessité de hâter, autant que possible, l'éta­
blissement du tarif douanier commun. Le principe 
ainsi évoqué de la proportionnalité de la fin et 
des moyens est pris en considération compte tenu 
des exigences de chaque cas particulier. L'inter­
diction d'importer, qui représente l'un des obs­
tacles les plus importants au libre échange des 
marchandises au sein de la Communauté, reste, 
dans l'optique du troisième alinéa, une mesure 

qu'il ne convient d'appliquer que très rarement 
dans le cadre de l'article 115. C'est ainsi qu'1me 
suspension de la liberté des échanges à laquelle nn 
Etat membre avait procédé en vertu du second 
alinéa de l'article 115, a été transformée par la 
Commission, en égard au troisième alinéa, ~,n une 
taxe compensatoire plus conforme à l'esprit com­
munautaire (11). Pour des raisons similaires, les 
autorisations prévues au premier alinéa de l'arti­
cle 115 ne sont généralement accordées par la 
Commission qu'à titre provisoire. Avant l'expira­
tion de ces autorisations, la Commission examine 
si la situation justifiant l'application de l'article 
115 existe toujours et elle prend alors, le cas éché­
ant, une décision de prorogation. Dans la prati­
que, ce nouvel acte de la Commission n'intervient 

(11) Décision du 24-5°1961, ]. O. de., Communautu, 1961, 
page, 821 et suivante, (café torréfié), 
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qu'à la suite d'une demande de prorogation pré­
sentée par l'Etat membre intéressé. Une telle de­
mande n'est pas, en soi, plus nécessaire que la de­
mande initiale, étant donné que la Commission 
doit juger par elle-même si les conditions permet. 
tant de continuer d'appliquer les mesures de sau­
vegarde existent toujours. Toutefois, la coutume 
actuelle de la Commission d'attendre les sugges­
tions des Etats membres, se justifie par le fait 
que ceux-ci sont les mieux informés de la situation 
réelle prévalant dans chaque cas. Si les Etats mem­
bre3 restent inactifs, il y a lieu de ~upposer qu'une 
prorogation des mesures de sauvegarde n'est pas 
nécessaire. En outre, dans le cadre de la tâche 
qui lui incombe d'assurer le fonctionnement et le 
développement réguliers du Marché Commun ( ar­
ticle 155), et eu égard également à l'article llS, 
troisième alinéa, la Commission a un intérêt légi­
time à limiter, dans la mesure du possible, le 
nombre des mesures de sauvegarde autorisées con• 
formément aux dispositions de l'article ll5, mais 
qui, par leur nature même, suscitent certaines 
perturbations dans la liberté des échanges au sein 
de la Communauté. 

En plus d'une limitation dans le temps, la Com­
mission s'est expréssement réservé, dans différen­
tes décisions, la possibilité de modifier l'autorisa· 
tion accordée si les circonstances le permettent. 

Des progrès dans l'harmonisation des politiques 
commerciales nationales ou un alignement par an­
ticipation des tarifs douaniers nationaux sur le 
tarif douanier commun, conformément à l'article 

. 24, qui permettaient d'éviter, dans une large me· 
sure, les perturbations dans la liberté des échanges 
résultant de l'application de l'article ll5 - pour­
raient com,tituer également des mesures particu­
lièrement favorables à l'établissement du Marche 

Commun. La fin de l'alinéa 3 se réfère expressé• 
ment à la dernière de ces mesures. On pourra en 
conclure également qu'il y a lieu d'éviter, autaut 
que possible, dans le cadre de l'article ll5, les 
dispositions douanières qui tendent à accentuer 
l'écart entre les tarifs douaniers nationaux et le 
tarif douanier commun. 

Le principe énoncé à l'alinéa 3 ne doit pas se 
limiter nécessairement à l'action de la Commission 
où d'un Etat membre au sens de l'alinéa 2. Il 
serait également concevable que par une action 
particulière, par exemple, en interdisant la réex­
portation d'un certain produit importé en prove­
nance de pays tiers, les Etats membres empêchent 
que l'écoulement de ce produit dans un autre Etat 
membre ne provoque des détournements de trafic. 
Une telle action correspondrait également à l'es­
prit de l'alinéa 3. 

Abstraction faite du principe de la proportion­
nalité prescrit à l'alinéa 3, les mesures autorisées 
par les dispositions de l'article ll5 ne sont pas 
définies d'une manière plus précise, ni quant à 
leur nature ni quant à leur incidence. C'est ainsi 
que l'article ns n'interdit aucunement les mesu­
i'eR à effet rétroactif. Toutefois, l'admissibilité 
d'une telle action devrait toujours faire l'objet 
d'un examen en vue de déterminer si la rétroacti• 
vité contribue à assurer l'effet de protection prévu 
par l'article ns ; l'article ns ne fournit aucune 
base juridique à des mesures présentant exclusive­
ment un caractère de rétorsion. En outre, l'intro­
duction de mesures à effet rétroactif doit être ap• 
préciée en fonction du droit interne de l'Etat 
membre en cause. C'est de ce droit que dépend 
la mesure dans laquelle il est possible d'utiliser 
l'autorisation accordée au titre du droit commu­
nautaire. 

9. RAPPORT ENTRE L'ARTICLE 115 ET LES AUTRES CLAUSES DE SAUVEGARDE 

L'article ll5 constitue une clause de sauvegarde 
particulière dans le cadre des dispositions de poli­
tique commerciale du Traité C.E.E. et il règle 
dans le cadre de ce Traité, les problèmes parti­
culiers qui résultent des différences existant encore 
dans l'attitude des divers Etats membres à l'égard 
des pays tiers en matière de politique commer­
ciale. C'est d'après la place qu'il occupe dans le 
Traité que la relation entre l'article ll5 et les au­
tres clauses de sauvegarde doit être appréciée. Il 

importe donc de considérer l'article ns comme 
une « lex specialis » notamment à l'égard de la 
clause de sauvegarde générale de l'article 226, et 
comme ayant donc la priorité. Toutefois, il semble 
que l'on ne puisse exclure certains cas où l'appli­
cabilité des dispositions de l'article ll5, en parti• 
culier celle de la deuxième éventualité prévue n 
cet article (difficultés d'ordre économique), ne se­
rait pas P.Ossible uniquement du fait qu'une con• 
dition particulière n'est pas remplie alors que les 
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conditions de l'article 226 le sont. Dans ce cas, 
il semble que le recours à la clause de sauvegarde 
plus générale de l'article 226 ne présente aucune 
difficulté. 

Les autres dispositions particulières en matière 
de protection énoncées dans le traité de la C.E.E. 
(cf. article 37, paragraphe 3, article 70, paragra­
phe 2, articles 73, 91, 107, paragraphe 2, articles 
108, 109, 134, 223, 225) réglementant en général 
des domaines particuliers et n'ont aucun rapport 
avec les dispositions de l'article ll5. Pour autant 
que, dans certains cas, comme par exemple celui 
de l'article 108, paragraphe 2 b, une des éventua­
lités visées à l'article ll5 puisse être réalisée, et 
que les mesures à prendre en vertu des deux clau­
ses de sauvegarde soient différentes, l'application 
simultanée de l'article ll5 reste cependant possi­
ble, voire opportune. 

Dans les rapports entre la Communauté et les 
Etats membres, d'une part, et les Etats et terri­
toires associés à la Communauté, d'autre part, les 
dispositions de l'article ll5 ne revêtent qu'une 
importance très limitée. Dans les conventions d'as­
sociation et dans d'autres décisions figurent gént'>­
ralement des clauses de sauvegarde particulières 
destinées à parer aux difficultés pouvant résulter 
de la réglementation particulière des échanges 
commerciaux établie par le régime d'association. 
En principe, en tant que réglementations parti­
culières, ces dispositions ont priorité sur celles de 
l'article ll5 ; il convient en outre de tenir compte 
du fait que, par l'introduction de cette réglemen­
tation spécifique (par exemple, union douanière 
avec suppression des restrictions quantitatives en 
ce qui concerne la Grèce, zone de libre échange 
• al ' eg ement avec suppression des contingents, dans 
le cas des Etats africains et malgache), les dispa­
rités visées à l'article ll5 en matière de politique 
commerciale entre les Etats membres disparaîtront 
par rapport aux Etats associés dans un avenir 
rapproché. En revanche, il semble que les dispo­
sitions de l'article ll5 restent applicables, tout au 
moins provisoirement, dans le cas d'un régime 
d'association tel que celui existant entre la Com­
munauté et la Turquie, dans lequel, abstraction 
faite de quelques contingents tarifaires, aucune 
disposition particulière n'est prévue pour l'instant 
en ce qui concerne le régime des échanges com­
merciaux, de sorte que les Etats membres pour-

ront continuer d'adopter des attitudes différentes 
à l'égard de cet Etat associé dans le domaine de 
la politique commerciale. Il est difficile et, en rai• 
son du stade actuel de la mise en œuvre des con­
ventions d'association, il n'est pas encore possible 
de trancher définitivement la question de savorr 
si, nonobstant les clauses particulières convenues 
dans chacun de ces accords, le recours complé­
mentaire à l'article ll5 reste possible lorsque les 
conditions requises sont remplies. Dans le cas de 
l'Association des Antilles néerlandaises, cette thèse 
a été admise, pour un cas exceptionnel, par cer­
tains Etats membres et par la Commission ; le Gou­
vernement néerlandais s'est toutefois opposé ex­
pressément à une telle interprétation (12), A ce 
principe s'oppose également le point de vue selon 
lequel les Etats membres établissent avec l'Etat as­
socié des liens si étroits qu'il n'y aurait pas lieu 
d'autoriser à l'égard des importations de toute na­
ture en provenance de cet Etat, des mesures de pro­
tection plus poussées que celles reconnues expressé­
ment par le régime d'association. On peut cepen• 
dant objecter à cela que l'article ll5 ne vise pas, à 
proprement parler, les relations d'un Etat membre 
avec un Etat associé, mais qu'il doit assurer une 
protection contre un Etat membre qui adopterait 
une attitude différente dans le domaine de la po­
litique commerciale. Dans la mesure où les dis­
parités en matière de politique commerciale entre 
les Etats membres à l'égard des Etats associés de­
meurent possibles, tt aussi longtemps qu'elles le 
demeureront, on ne saurait rejeter purement et 
simplement l'applicabilité de l'article ll5. D'ail­
leurs en ce qui concerne le principe de leurs rap• 
ports avec la Communauté, les Etats associés de­
meurent des pays tiers, certes d'une catégorie 
particulière, mais à l'égard desquels l'applicabilité 
des dispositions des articles llO et suivants ne 
pourrait être exclue qu'à la condition que les con­
ventions d'association prévoient des régimes défi­
nitifs. Toutefois, selon toute probabilité, l'appli­
cation de l"article ll5 sera rare dans les cas de ce 
genre. 

Enfin, lorsque des mesures peuvent être prises 
sur la base de l'article ll5, l'application de l'arti• 
cle 235 est exclue puisque, au sens de cette der­
nière disposition, « le Traité a prévu les pouvoirs 
d'action requis à cet effet ». 

(12) Voir note 7 ci,dessus. 
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Le lecteur en soit d'entrée de jeu averti, il n'existe pas de régime de garantie 
contre les risques agricoles commun aux six Pays membres de la C.E.E., mais 
des systèmes assez disparates parmi lesquels une récente loi française du 
10 juillet 1964 constitue, peut-on dire, la seule législation d'ensemble en la 
matière. Il ne semblait donc pas exister de raison, a priori, de traiter ce pro­
blème sous un angle communautaire si le Traité de la C.E.E., dans ses dispo­
sitions concernant les ai.des d'Etat, ne s'en était montré conscient en visant fun 
de ses aspects à l'art. 92 par. 2 lit. b, qui établit la compatibilité avec le Mar­
ché Commun des « aides destinées à remédier aux dommages causés par les 
calamités naturelles ou par d'autres événements extraordinaires ». Une justifica­
tion complémentaire peut être tirée de fattitude de la Commission qui s'est pré­
value, en faveur de la loi française, de la faculté qui lui est donnée par le 
Traité de faire jouer cette exception, du moins en ce qui concerne les risques 
imprévisibles créés par les « calamités naturelles », et qui a d'autre part estimé 
à la même occasion que l'initiative tendant à développer au sein de la profes· 
sion agricole r assurance contre ceux des risques qui sont assurables pouvait 

dans son ensemble être considérées comme heureuse. 

I. - DEFINITION DU RISQUE AGRICOLE : NOTIONS DE CALAMITE ET DE RISQUE 
ASSURABLE 

On peut distinguer à l'heure actuelle deux caté· 
gories de risques agricoles : 

- les risques techniquement assurables, qui 
peuvent par conséquent faire l'objet d'un effort 
de prévoyance consenti par les agriculteurs ; 

- les risques extraordinaires ou calamités agri• 
coles proprement dites, qui résultent de l'action 
imprévisible et inévitable d'éléments naturels. 

Dans la première catégorie entrent par exemple 
l'incendie de récolte, la grêle, la mortalité du 
bétail, dans la seconde les inondations, raz de 
marée, tremblements de terre, typhons, avalan­
ches, mouvements de terrain, ainsi que les condi­
tions climatiques exceptionnelles et préjudiciables 
à l'agriculture (gel, sécheresse, pluies abon­
dantes ... ). 

D'autre part, comme nous l'avons vu, l'art. 92 
par. 2 lits. b C.E.E. place côte à côte calamités 
naturelles et événements extraordinaires. Si la qua­
lification de calamités prêtée à un événement relève 
essentiellement d'une appréciation subjective des 
pouvoirs publics, on s'accorde généralement à 
reconnaître que la calamité naturelle diffère de 
l'événement extraordinaire en ce qu'elle est d'ori­
gine « extra-humaine ». La loi française du 10 juil­
let 1964 en donne la définition suivante : « sont 
considérés comme calamités agricoles au sens de 
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la présente loi les dommages non assurables d'im­
portance exceptionnelle dus à des variations anor­
males d'intensité d'un agent naturel, lorsque les 
moyens techniques de lutte préventive ou curative 
employés habituellement dans l'agriculture n'ont 
pu être utilisés ou se sont révélés insuffisants ou 
inopérants ». De tels phénomènes dont la surve­
nance, la fréquence, l'intensité échappent par 
essence à toute prévision ne peuvent donc donner 
lieu à indemnisation pour les dommages qu'ils 
causent que par des moyens adaptés à chaque 
situation de fait définie dans le temps et dans 
l'espace. La protection des agriculteurs contre les 
risques inhérents à la profession est déterminée, 
dans ses aspects techniques, par l'établissement 
de la frontière entre calamités et risques assura­
bles. Cette frontière est d'ailleurs sujette à modifi­
cations constantes car l'assurance prend en compte, 
progressivement, des risques· nouveaux. Les risques 
assurables sont évidemment ceux qui peuvent être 
appréhendés statistiquement puisqu'il est néces­
saire, pour calculer des primes, de prévoir ]a fré­
quence et la périodicité avec laquelle ils se mani­
festeront, d'évaluer l'ampleur des dommages qu'ils 
causeront. Ainsi, des risques qualifiés dans le passé 
de calamités, tel la grêle ou même la tempête, sont 
devenus assurables. La nouvelle législation f ran• 
çaise tient compte de ce double aspect et, comme 
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on le verra, se propose d'agir non seulement par 
des moyens adaptés à chacune des deux catégories 

de phénomènes, mais aussi de favoriser le pas­
sage de l'une à l'autre. 

II. - MODALITES DE LA GARANTIE CONTRÈ LES RISQUES AGRICOLES 
DANS LES PAYS MEMBRES DE LA C.E.E. 

Lors d'une réunion des experts gouvernemen• 
taux pour les aides d'Etat qui eut lieu à Bruxelles 
en 1962, il fut décidé de charger un sous-groupe 
de travail d'examiner le champ d'application de 
l'arL 92 par. 2 lit. b C.E.E., et les modalités du 
contrôle de la Commission sur l'usage fait de ces 
aides par les Etats membres. Cet examen permit 
d'explorer les dispositions qui avaient été prises 
par les gouvernements en la matière, dont on trou­
vera ci-après quelques exemples significatifs. 

a) All.emagne : 

Les mesures d'aides décidées en cas de calamités 
naturelles sont prises en charge par les Lander, 
mais le Bund apporte sa participation subsidiaire 
lorsque leurs ressources sont insuffisantes ( exem­
ples : Bade-Wurtemberg, aides aux agriculteurs 
en cas de situations critiques et catastrophes natu· 
relles, à l'exception des dommages causés par la 
grêle ; Basse-Saxe, atténuation des dommages eau• 
sés à l'agriculture par les inondations de 1958, 
par la sécheresse en 1959, par les intempéries et 
les inondations en 1961 ; Hesse, aide visant à répa• 
rer les dommages causés par les crues). 

b) Belgique : 

La législation ni le budget ne contiennent de 
dispositions générales prévoyant l'octroi automa· 
tique de subsides en cas de calamités naturelles 
ou d'événements extraordinaires. Chaque événe­
ment donne lieu à une loi ou une réglementation 
de circonstance dont l'application est limitée dans 
le temps. (Exemples : loi du 24 mars 1953 rela­
tive aux inondations de février 1953 ; loi du 25 juin 
1956 relative aux inondations de mai 1956). 

c) France : 

Avant la loi du 10 juillet 1964, le Code Rural 
(art. 675 et suiv.) prévoyait l'octroi, par arrêté 
du Ministre de l'Intérieur, de crédits spéciaux 
aux victimes de calamités agricoles dans des zones 
et pour des périodes définies. Les prêts étaient 
accordés par les caisses de crédit agricole et les 
intérêts imputables à ces prêts pouvaient être par­
tiellement pris en charge par un fonds national de 
solidarité agricole. (Exemple : mesures en faveur 
(\es a~culte1,1rs victimes de la séchetesse ayant 

sévi en 1962). Le fonds comportait d'autre part 
une section viticole financée par une taxe prélevée 
sur les droits de circulation sur les vins. 

d) Italie : 

La législation italienne, qui définit la calamité 
publique « un événement qui, outre qu'il pré• 
sente un caractère exceptionnel et extraordinaire 
par rapport à ceux qui se produisent normalement, 
est d'une intensité et d'une extension telles qu'il 
frappe non seulement les intérêts privés, mais aussi 
ceux de la collectivité >, connaît, à côté de lois de 
circonstance, certains régimes-cadres. (Exemples : 
loi du 21 juillet 1960 relative aux mesures prises 
en faveur des zones agraires et des entreprises 
industrielles endommagées par des calamités natu• 
relles ; loi du 12 avril 1948 relative au concours 
apporté par l'Etat au financement des travaux d'in· 
térêt public rendus nécessaires par des événements 
extraordinaires ; loi du 23 octobre 1960 autorisant 
des crédits pour la réparation des dommages causés 
par les inondations et raz de marée qui ont sévi 
en Calabre, en Lucanie et en Sicile, entre juin 
1958 et avril 1960, en Toscane et en Emilie entre 
décembre 1959 et mai 1960). 

e) Luxembourg : 

Un arrêté grand-ducal du 24 octobre 1962 vise 
la lutte contre les épizooties. 

f) Pays-Bas : 

Il n'existe pas de dispositions législatives gene­
rales. Le Parlement doit voter une loi de circons­
tance dans chaque cas d'espèce. 

De ces mesures assez disparates, dont l'énumé­
ration n'a d'autre but que celui d'illustrer la ma­
tière, il est possible cependant de dégager un cer• 
tain nombre de traits communs. En général, excep­
tion faite de la Franc• depuis l'adoption de la 
récente loi, il n'existe pas de dispositions posant 
le principe de la responsabilité de l'Etat dans la 
réparation des dommages causés par les calamités 
naturelles, qui en réglementent les modalités et 
se soucient en outre de développer la prévention. 

D'autre part, s'il existe des lois-cadres ou des 
crédits budgétaires, ils n'excluent pas l'adoption de· 
mesures adéquates lors'{U~ les ciJ;"Constances l'exi-
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gent. Dans ces cas, on considère que les phén~ 
mènes aptes à causer des dommages tels qu'ils 
justifient une intervention de l'Etat échappent à 
toute définition a priori ; les mesures d'aide sont 
par conséquent en général décidées pour remé­
dier à un événement donné et elles répondent au 
caractère d'urgence inhérent à de telles situations. 
Les événements auxquels on entend remédier sont 
cependant largement identiques d'un Etat à l'autre 
et leur définition ne donne pas lieu à des diver• 
gences qui pourraient créer des distorsions du 
point de vue économique. L'octroi des réparations 
s'effectue en général dans le souci d'épargner les 
deniers publics, c'est-à-dire qu'il tend à assurer 
que les aides n'excèdent pas les dommages réel­
lement subis. Souvent l'indemnisation n'est pas 
intégrale, soit qu'une partie de la réparation reste 
à la charge des victimes, soit que l'aide prenne la 
Corme d'une avance remboursable. 

La garantie contre les risques assurables cons­
titue le pendant, en quelque sorte, de la garantie 
contre les calamités. Elle en diffère principalement 
en ce qu'elle relève non pas de la solidarité, natio­
nale ou professionnelle, mais de la prévoyance 
individuelle. Il existe deux grandes catégories d'or­
ganismes assureurs : 

- les sociétés de droit commercial dont le but 
est lucratif, les assurés ne participant pas à la 
gestion de l'entreprise ; 

- les sociétés mutuelles, dont les sociétaires sont 
également les assurés, participent à la gestion et 
ont vocation aux excédents de recettes. 

Si, auprès des sociétés de droit commercial, le 
montant de la prime a un caractère fixe, il n'en 
va pas obligatoirement ainsi dans les sociétés mu· 
tuelles, que la prime définitive ne soit fixée qu'en 
fin d'exercice ou que la société se réserve de pro-

céder à un rappel en cas d'insuffisance de . res­
sources. Il peut également exister des organismes 
de droit public gérés par l'Etat ou des collecti­
vités publiques pour la couverture de certains ris­
ques. Enfin, l'Allemagne connaît un type de société 
d'assurances dont les actions sont détenues par des 
coopératives ; bien qu'il s'agisse d'une société par 
actions, elle fonctionne en réalité comme une mu­
tuelle. 

Une étude (1) effectuée en 1962 s'est proposée 
d'évaluer le coût de l'assurance agricole dans les 
Pays membres de la C.E.E. Il en ressort certaines 
différences dans la structure de l'assurance dans 
les six pays, où les risques faisant le plus usuel­
lement l'objet de contrats sont l'incendie, la grêle, 
la mortalité du bétail, la responsabilité civile de 
l'exploitant agricole et la responsabilité civile affé­
rente à l'emploi de machines automotrices (2). 

Parmi ceux-ci, la grêle illustre typiquement le 
passage de la notion de calamité à celle de risque 
assurable. Le taux de la prime varie généralement 
en fonction de deux critères, la situation géogra­
phique et le degré de vulnérabilité des plantes. 
D'une manière générale, le coût de l'assurance in­
terdit à l'heure actuelle à de nombreux agricul­
teurs d'accroître leur effort de prévoyance. A titre 
d'exemple on estime qu'en France le pourcentage 
des exploitants couverts pour d'autres risques que 
l'incendie des bâtiments d'exploitation ne dépasse 
pas 30 % de la totalité des exploitations agricoles. 
Dans certains départements français, l'assurance 
peut atteindre 5 à 7 % du capital protégé alors 
qu'en matière d'assurance urbaine immobilière la 
prime ne se chiffre qu'en millièmes du capital 
assuré ! Il n'est donc pas exagéré de dire que la 
disproportion est flagrante entre la charge que 
représente l'assurance en agriculture et dans les. 
autres domaines de l'économie. 

Ill. - ROLE DE LA LEGISLATION FRANÇAISE 

En France, la premiere proposition de loi pré­
voyant une garantie contre les calamités agricoles 
fut déposée en 1882. Elle fut suivie de nombreuses 
tentatives, également infructueuses, tant sous la 
me que sous la IVe République. De fait, il ne fut 
jamais institué de système allant au-delà de l'attri-

(1) R. RoUXEL, Coût de l'assurance contre certaim rüques 
agricoles dans les Pays de la C.E.E. 

(2) Selon la même étude, les coûts globaux d'assurances 
contre cette série de risques (a), les coûts d'assurance .contre· 
la grêle (b), et la densité d'assurance contre ·la .grêle (e). 
s'établissent, respectivement, dans l'ordre décroissant comme· 
suit : 

bution de prêts à taux réduit du Crédit agricole. 
Si les propositions s'accumulèrent sur le bureau 
des assemblées successives, et si l'adoption du texte 
actuellement en vigueur ne fut pas elle-même sans 

(a) Allemagne 
Italie 
Belgique 
Pays-Bas 
Luxembourg 
France 

(b) Italie 
Allemagne 
Luxembourg 
France 
Belgique 
Pays-Bas 

(c) Pays-Bas 
France 
Allemagne. 
Italie 
Belgique 
Luxembourg 

· L'exemple de l'assurance-grêle permet de constater que· la 
corrélation existant d'habitude entre le coût et la densité 
d'assurance est partiellement vérifiée. Les variantes sont liées 
à la diversité des conditions climatologiques. 
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susciter quelques polémiques, il faut en chercher 
la raison daw la diversité des situations et, par 
conséquent, des intérêts dont un tel régime doit 
tenir compte. Il est d'autre part malaisé de trou­
ver une formule de financement qui satisfasse à 
la fois le payeur et le demandeur (une loi votée 
en 1933 affectait le produit de la loterie nationale 
à un fonds de calamités ! ). 

La loi du 10 juillet 1964 (J. O. du 12 juillet 
1964) s'inspil'e fondamentalement de deux princi­
pes. D'une part, elle tend à encourager et déve­
lopper l'assurance individuelle dans tous les cas 
où les risques encourus peuvent être couverts par 
la technique d'assurance ; d'autre part, elle veut 
indemniser les dommages résultant de calamités 
non assurables en faisant appel à la solidarité pro­
fessionnelle et à la solidarité nationale. Pour attein­
dre ce but, la loi prévoit deux sortes de mesures : 
a) l'assurance individuelle sera développée au 
moyen de deux modes d'incitation, une incitation 
directe qui consiste en la prise en charge tempo­
raire et dégressive d'une partie de la prime d'assu­
rance, une incitation indirecte résultant du fait 
que l'indemnisation des risques non assurables, 
comme l'octroi des prêts prévu au titre des cala­
mités par l'art. 675 du Code Rural sont subor­
donnés à la justification, par le sinistré, qu'il est 
assuré sous certaines conditions contre l'un au 
moiDB des risques normalement assurables ; b) l'in­
demnisation des risques non assurables en l'état 
actuel de la technique d'assurance est dispensée 
par le Fonds national de garantie des calamités 
agricoles. 

Les modalités pratiques de l'intervention du 
Fonds sont fixées dans leurs grandes lignes par 
la loi. Le Fonds prend en charge, pour une durée 
minimale de sept ans, une part forfaitaire dégres­
sive des primes afférentes à certains risques agri­
coles énumérés par décret ; cette participation, 
qui varie selpn l'importance du risque et la nature 
des cultures, ne peut excéder 50 % au cours de la 
première année et 10 % lors de la dernière année. 
En ce qui concerne les calamités, l'indemnisation 
vise les dommages subis par les exploitations agri­
coles touchant les sols, les récoltes, les cultures, 
les bâtiments, le cheptel mort ou vif, lorsque ces 
dommages ont un caractère catastrophique et sont 
causés par l'action d'agents naturels selon la défi­
nition donnée par la loi. La qualification de cala­
mité agricole est établie daw chaque cas d'espèce, 
par décret, pour une zone et une période déter­
minées. L'indemnisation ne peut toutefois dépas-

ser 75 % des dommages subis ni, en ce qui con• 
cerne le ou les éléments principaux de l'exploi­
tation lorsqu'ils sont détruits ou endommagés, le 
montant de leur valeur convenue au contrat d'as­
surance qui les couvre. Cette dernière c1ause vise 
les bâtiments d'exploitation. Les dommages subis 
par les autres éléments de l'exploitation sont éva­
lués comme suit : « pour le cheptel mort ou vif, 
d'après sa valeur au jour du sinistre ; pour les 
sols, d'après les frais nécessaires à la remise en 
état de culture ; pour les récoltes ou cultures, 
d'après les frais nécessaires pour la qemise en cul­
ture si celle-ci peut être de nouveau réalisée dans 
des conditions normales de production et de com­
mercialisation et, dans le cas contraire, d'après 
la valeur marchande qu'auraient eue les produits 
détruits parvenus à maturité en tenant compte du 
nombre de récoltes qui ne pourront avoir lieu, 
l'expertise se faisant au niveau de l'exploitation >, 

Le Fonds est alimenté de la manière suivante : 
- quant à la partie destinée à indemniser les 
dommages causés par des calamités naturelles au 
sens de la loi, par « une contribution additionnelle 
aux primes ou cotisations afférentes aux conven­
tions d'assurance » visées ci-dessus et par une sub­
vention inscrite au budget de l'Etat, dont le mon­
tant sera au moins égal au produit de la contri­
bution précitée ; - quant à la partie destinée à 
favoriser le développement de l'assurance contre 
les risques agricoles, par une dotation spéciale du 
budget de l'Etat. L'aide subsidiaire éventuellement 
consentie par les collectivités locales ou toute autre 
personne morale de droit privé ou de droit public 
ne peut venir en déduction de celle de l'Etat. Dans 
les cas de cumul d'indemnités, soit au titre de la 
loi considérée, soit au titre d'une assurance, d'un 
recours contre tin tiers ou d'un prêt consenti par 
le Crédit agricole, la somme totale perçue par le 
sinistré ne peut dépasser le montant des dommages 
subis. L'indemnisation ne peut intervenir que dans 
les limites des ressources du Fonds, dont la gestion 
comptable et financière est assumée par la caisse 
centrale de réassurance (loi n° 46-835 du · 25 avril 
1946). Il est créé une commission nationale des 
calamités agricoles ayant notamment pour mission 
« 1 ° l'information du fonds en ce qui concerne 
la prévention des risques et la détermination des 
conditions de prise en charge des calamités ; 2° la 
présentation de propositions aux ministres compé­
tents en ce qui concerne le taux de la contribution 
additionnelle et les conditiow d'indemnisation. 
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Elle est également consultés sur tous les textes 
d'application de la présente loi ». 

Cette législation constitue de toute évidence un 
progrès important par rapport au droit commun 
qui prévalait en la matière avant son adoption. 
Elle s'applique à l'ensemble des branches qui relè­
vent de la législation agricole et bénéficie donc 
non seulement à l'agriculture proprement dite, 
mais aussi à des activités telles l'apiculture, la myti­
liculture, la conchyliculture. Elle innove essentiel­
lement en ce qu'elle veut inciter les agriculteurs 
à recourir d'une manière plus généralisée à l'assu­
rance : les agriculteurs se sont montrés jusqu'à pré­
sent quelque peu réticents à l'égard de l'assurance 
en raison de son coût, et ce coût est élevé parce 
que le nombre des assurés est insuffisant et mal 
réparti sur l'ensemble du territoire. A mesure que 
le nombre de candidats à l'assurance contre un 
risque s'élève, la nature même du risque change. 
Le reproche fait à juste titre aux compagnies d'as­
surance privées est qu'elles proportionnent la pri­
me au risque et imposent lourdement celui qui a 
un mauvais risque. La loi encourage l'agriculteur 
à entrer dans le système d'assurance non seulement 
en allégeant sa charge, mais aussi en le garantis­
sant de ce fait contre les risques que l'assurance 
ne prend pas en charge à l'heure actuelle. L'idée 
qui conduit à associer risques non assurables et 
assurables peut donc être considérée comme heu­
reuse en soit, car elle doit favoriser le passage 
d'une notion à l'autre. Les modalités d'octroi de 
la garantie sont caractérisées par une grande sou­
plesse en vue de tenir compte de la variété des 
situations qui sont couvertes par le champ d'ap­
plication de la loi. Il était en effet nécessaire à 
cet égard d'élaborer une formule de compromis 
pour faire accepter, au nom de la solidarité, une 
contribution de la part d'agriculteurs appartenant 
à des régions différemment exposées aux fléaux 
agricoles. En ce qui concerne plus particulièrement 
les calamités, la solution consistant à prévoir un 
dispositif prêt à être mis en œuvre lors de leur 
survenance apparaît comme empreinte de sagesse. 
On ne peut guère envisager, en l'état actuel, un 
système d'assurance automatique qui grèverait le 
budget public de dépenses inconsidérées. L'exposé 
des moyens mis à la disposition du fonds national 
cle garantie a montré qu'un double effort de soli­
darité est demandé à la collectivité. L'Etat n'inter­
vient que comme « assureur » subsidiaire des ris­
ques non assurables puisqu'il ajoute sa participa-

tion au financement professionnel. Ce dernier tra­
duit la solidarité à l'intérieur de la profession. La 
corrélation qui a été établie entre ces deux aspects 
est non seulement judicieuse mais aussi légitime ; 
il est en effet normal que la solidarité, nationale et 
professionnelle, ne joue pas en faveur de celui qui 
refuse de l'assumer. Ce sont là quelques aspects 
positifs du régime appliqué par la France. Il est 
certain que le législateur français n'a pas pré­
tendu faire œuvre définitive en élaborant cette loi, 
mais bien instituer un système perfectible, qui 
témoigne de la volonté de résoudre un problème 
aout les répercussions sur l'économie des exploi­
tations sont loin d'être négligeables. L'activité 
agricole est en effet tributaire de risques spécifi­
ques particulièrement graves, dont les conséquen­
ces ne se sont pas atténuées avec l'amélioration du 
revenu agricole car, à mesure que les techniques 
agricoles se perfectionnent les exploitations se spé­
cialisent, ce qui accroît le risque, mais aussi la 
fragilité des produits aux intempéries augmente 
avec la sélection des souches. Si la fluctuation des 
rendements agricoles, déterminêe dans une large 
mesure par les caprices de la nature, a longtemps 
été considérée comme étant dans l'ordre des choses, 
il est également admis que certains accidents outre­
passent la notion de risque professionnel et qu'une 
protection des agriculteurs contre de tels accidents 
est légitime. 

L'initiative française n'en constitue pas moins 
une innovation dans un domaine où les solutions 
adoptées dans le passé relevaient largement de 
l'improvisation. Elle a contribué à mettre en relief 
un problème préoccupant tant les pouvoirs publics 
que les milieux agricoles et, à ce titre, elle n'est 
pas restée inaperçue des pays partenaires de la 
France. On peut imaginer que le risque constitué 
par les calamités agricoles devi~nne assurable à 
la dimension d'un groupement d'Etats. L'avenir est 
peut-être à l'internationalisation de telles mesures 
et les possibilités de l'assurance, pour peu qu'elles 
s'appliquent à un territoire important, pourraient 
être développées bien au-delà de ce que démontre 
l'expérience actuelle. A la limite il n'est pas im­
pensable qu'une action semblable à celle qui a été 
entreprise par la France, étendue à l'ensemble des 
six pays, puisse faire l'objet d'un financement com­
mun au même titre que certaines adaptations struc­
turelles. Dans cette perspective, l'épreuve du dis­
positif imaginé par le législateur français consti­
tuera un test décisif. 
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Demande de décision préjudicielle, au sens de l'article 177 
du Traité C.E.E., présentée par la Cour d'appel de La Haye 
dans son arrêt du 30 juin 1961 (101 R/60) dans l'affaire 
société Kledingverkoopbedriif de Geus en Uitdenbogerd con• 
tre 1) société de droit allemand Robert Bosch GmbH, 
2) société anonyme Maatschappij tot voortzeUing van de 
:aken der Firma Willem van Rijn, A/faire n° 13/61, arrêt 
du 6 avril 1962, Recueil, vol. VIII, p. 89, conclusions La. 
grange. 

La société Bosch, qui fabrique en Allemagne des frigi­
daires, a donné, depuis 1903, à la société von Rijn le 
droit exclusif de vente pour tous ses produits, aux Poys­
Bas. Pour protéger le droit exclusif de vente de von Rijn 
et des outres acheteurs avec lesquels elle est liée par des 
contrats analogues, la société Bosch insère dons tous ses 
contrats de vente, passés- avec les acheteurs nationaux, 
la clause suivante : « Les produits Bosch ne peuvent être 
exportés à l'étranger soit directement, soit indirectement, 
s'il n'existe pas une autorisation écrite de notre part ». 
Lo firme de Geus, ou cours des années 1959-1960, o 
importé d'Allemagne aux Pays-Bos des appareils frigori­
fiques Bosch, livrés par des firmes allemandes ayant passé 
les contrats mentionnés avec Bosch. Lo société Bosch et la 
société van Rijn ont intenté devant le tribunal de Rotter­
dam un recours contre de Geus, demandant que ces agisse­
ments soient déclarés illégaux et qu'il soit condamné à y 
mettre fin immédiatement, sous peine d'ostreinte, et à 
payer à titre de réparation une indemnité dont le montant 
est à préciser et à liquider suivant la loi. 

La firme de Geus, pour sa défense, soutint que la con­
vention alléguée était incompatible avec le Traité C.E.E. 
et nulle aux termes de l'article 85, alinéa 2, comme por­
tant atteinte ou libre jeu de la concurrence. Le tribunal 
de Rotterdam, rejetant cette thèse, reconnut le bien-fondé 
de la demande de Bosch et von Rijn. 

Le 8 novembre 1960, la firme de Geus fit appel de ce 
jugement en se fondant à nouveau sur l'article 85, alinéa 2. 

Les défendeurs oyant contesté cet ·argument, la Cour 
d'appel de Lo Haye décida, en application. de l'article 177 
du Traité, de demander à la Cour de justice des Commu­
nautés, de se prononcer sur la question « de savoir si 
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l'interdiction d'exporter, imposée par R. Bosch GmbH éta­
blie à Stuttgart à ses clients et acceptée par contrat, est 
nulle en vertu de l'article 85, alinéa 2, du traité C.E.E., 
en ce qui concerne l'exportation aux Pays-Bas ». La de­
mande fut notifiée à la Cour de justice le 10 juillet 1961. 

Le 21 septembre 1961, Bosch et van Rijn se sont pourvus 
en cassation contre cet arrêt, en soutenant que la Cour 
d'appel de La Haye avait eu tort de saisir la Cour de justice 
et que celle-ci aurait dû attendre la décision de la Cour de. 
cassation néerlandaise sur le pourvoi. 

De Geus soutenait au contraire que le pourvoi était sans 
effet. 

C'est dons ces conditions que la Cour de justice devait, le 
6 avril 1962, rendre son arrêt, le greffier ayant fait savoir 
aux parties par lettre du 19 octobre 1961 que, de l'avis de 
la Cour, le pourvoi en cassation contre l'arrêt du 30 juin 
1961 ne suspendait pas de plein droit la procédure. 

1) La procédure et la compétence. 

Cet arrêt présente un grand intérêt cor il est la première 
application foite de l'article 177. Cette disposition que l'on 
ne retrouve pas dans le Traité C.E.C.A. revêt une grande 
importance dans le système mis en place par les Traités de 
Rome. La nouveauté de cette application devait susciter 
un certain nombre de controverses que l'arrêt devait tran­
cher. 

Sur un premier chef d'incompétence, les sociétés Bosch 
et van Rijn et le gouvernement français ont mis en doute la 
possibilité d'aboutir, étant donné le pourvoi en cassation 
introduit, La Cour va affirmer le principe fondamental de la 
séparation des deux ordres juridiques (l'ordre juridique com­
munautaire et l'ordre national). Sur ce pion, cette sépara­
tion a pour conséquence leur indépendance. De la sorte, la 
procédure de l'article 177 une fois engagée, la Cour de 
justice des Communautés étant saisie par le juge national, 
ne dépend pas d'un acte de droit interne. Ainsi, de même 
que la demande de décision préjudicielle faite par la juri­
diction nationale n'empêche pas un éventuel pourvoi en 
cassation, l'introduction d'un pourvoi en cassation ne consti­
tue pas un empêchement à la poursuite régulière de· la pro­
cédure de l'article 177. 
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Le deuxième chef d'incompétence soulevé était que k:i 
demande de la Cour d'appel de Lo Haye n'était pas sus­
ceptible d'une décision préjudicielle parce qu'elle tendait à 
foire trancher par la Cour de justice une question visant 
l'application du Traité à un cos d'espèce déterminé. Lo Cour 
faisant preuve d'une audace louable, considère que le 
Traité n'impose pas de conditions de forme. Il fixe des 
limites à la procédure de l'article 177 : la Cour est compé­
tente pour interpréter le Traité et les normes communau­
taires, elle ne peut l'appliquer à une espèce déterminée. 
Mois la Cour estimant que les termes « interprétation du 
Traité » peuvent foire l'objet d'une interprétation, décide 
que la façon dont la question est posée lui permet de déga­
ger les questions d'interprétation qui sont incluses dons la 
demande. Ainsi, le juge national n'aura pas à foire l'effort 
auquel il n'est pas préparé, de présenter ses questions sous 
la forme de demandes d'interprétation abstraite du Traité. 
Cette heureuse décision a été l'une des conditions qui ont 
permis de rendre des décisions préjudicielles en nombre assez 
considérable. 

Finalement une dernière objection était présentée par le 
gouvernement fronçais. 

Lo Cour n'aurait pu interpréter l'article 85 tant que les 
règlements visés par l'article 87 du Traité ne seraient pas 
intervenus, l'application de l'article 85 ressortissant aux 
autorités nationales exclusivement. 

La Cour écarte cet argument. Elle considère en effet que 
l'article 177 lui donne compétence pour interpréter le 
Traité, qu'aucune exception n'est prévue pour les articles 
85 et suivants. L'application du Traité, par les autorités 
nationales, ne constitue nullement un argument à l'encon­
tre de la compétence de la Cour. Bien ou contraire, c'est 
dans ces cas-là que la procédure de l'article 177 est parti­
culièrement opportune. Son utilisation permet en effet 
d'harmoniser l'application du droit communautaire dans 
les Etats membres du Marché Commun. 

Après avoir établi sa compétence, la Cour va répondre, 
au fond, aux questions d'interprétation dégagées por elle de 
lo demande de décision préjudicielle faite par lo Cour 
d'appel de Li:i Haye. 

Il) Le fond. 

- Au fond, le premier problème qui se posait était un 
problème de principe. 

L'article 85 était-il applicable dès l'entrée en vigueur du 
Traité? A la thèse de l'applicabilité immédiate, deux objec­
tions étaient opposées. 

- Lo première consistait à soutenir que les dispositions 
onti-cortel n'étaient susceptibles de s'appliquer que lorsque 
le Marché Commun serait devenu une réalité. 

- La deuxième objection était que l'article 85 ne pou­
vait s'appliquer cor les textes prévus pour son application 
n'étaient pas intervenus. Lo Cour rejette ces objections, en 
affirmant le principe de l'applicabilité immédiate de l'arti­
cle 85. Elle montre que le fait que les articles 88 et 89 du 
Traité confèrent des compétences aux autorités nationales 
et à la Commission présuppose l'applicabilité immédiate de 
l'article 85. 

- Mois ce principe, la Cour l'assortit de réserYes. 

Elle ajoute aussitôt (p. 103) « que, cependant, les arti­
cles 88 èt 89 ne sont pas de nature à assurer une oppll­
cotion complète et intégrale de l'article 85 ». AJnsl l'ortl· 

cle 85 n'a pas produit tous ses effets dès l'entrée en 
vigueur du Traité et, notamment, il n'entraîne pas la nul­
lité de plein droit prévue par l'article 85, alinéa 2, ou 
cos où lo déclaration prévue par l'alinéa 3 n'aurait pas 
été faite. Cela résulte du fait que l'article 88 ne prévoit 
de décisions des autorités nationales sur l'admissibilité des 
ententes que si lo législation nationale en cause o Institué 
une approbation des ententes et de ce que l'article 89 ne 
donne compétence à la Commission que pour constater 
d'éventuelles violations des articles 85 et 86 et non pour 
accorder les déclarations prévues par l'article 85, alinéa 3. 

Aucun de ces articles ne contient de réglementation 
transitoire pour les ententes existant ou moment de l'en­
trée en vigueur du Traité. Dons le Traité, rien ne permet 
d'affirmer que l'article 85, malgré son applicabilité immé­
diate de principe, oit pu entraîner la nullité de plein droit 
des ententes existantes. La Cour trouve une confirmation 
de cette constatation dans le premier règlement d'applica­
tion qui prévoit la possibilité pour la Commission de foire 
des déclarations d'autorisation (art. 85, al. 3) pour des 
ententes existant avant l'entrée en vigueur du règlement. 
Cette possibilité, dit la Cour, montre bien que toutes les 
ententes ne sont pas nulles de plein droit. « Jusqu'à l'en­
trée en vigueur du premier règlement d'application des 
articles 85 et 86 du traité la nullité de plein droit n'a 
joué qu'à l'égard des accords et décisions considérés par 
les autorités des Etats membres, sur la base de l'article 
88 comme tombant sous le coup de l'article 85, alinéa 1, 
et non susceptibles d'un relèvement d'interdiction ou sens 
de l'article 85, alinéa 3, ou au regard desquels la Com­
mission o procédé à la constatation prévue à l'article 89, 
alinéa 2 » (p. 105). 

- La Cour aurait pu se borner là dans son jugement 
mois, constatant que la Cour d'appel de Lo Haye n'a pas 
pu préciser à quelle époque il fout se placer pour statuer 
sur la nullité de l'accord en cause, elle va aussi examiner 
les modalités d'application du principe de l'article 85 après 
l'intervention du règlement d'application. C'est à l'étude du 
régime en vigueur après le règlement que la Cour va pro­
céder et c'est le second problème. 

Elle remarque : en premier lieu, que les accords et déci­
sions existant ne sont pas nuls de plein droit. En second 
lieu, elle va se livrer à un certain nombre de distinctions 
suivant les cos. 

Lorsque les accords et décisions toml>ent sous l'article 5, 
alinéa 2, du règlement, ils sont considérés comme vola­
bles. Lorsqu'ils ne relèvent pas de cette disposition, ils 
peuvent cependant être considérés comme valables provi­
soirement s'ils sont notifiés à la Commission suivant les 
modalités prévues à l'article 5, alinéa 1, du règlement. 
Mols les Etats membres disposent, en vertu de l'article 88 
du Traité, d'une compétence pour interdire certains accords 
ou décisions. Cette compétence leur est conservée par l'arti­
cle 9 du règlement. La Commission, en refusant de pren­
dre une décision à l'égard d'accords et de décisions tom­
bant sous le coup de l'article 85, provoque leur nullité à 
partir de l'entrée en vigueur du règlement. Ainsi lo vali­
dité de ces accords n'est-elle jamais définitive. Mais si· 
cette validité peut être soumise à révision, elle n'en existe 
pas moins. Lo Cour trouve une confirmation de cette réalité 
dans l'article 7 du règlement qui permet à la Commission 
de limiter l'effet de l'interdiction de l'article 85, en d'au­
tres termes la nullité de plein droit, à utie période déter­
minée, lorsque certaines conditions sont rempiles. Cela 
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montre que la nullité n'intervient que dons les conditions 
énumérées auparavant. L'un ou l'outre des deux régimes 
d'application de l'article 85 ne peut s'appliquer que si 
l'interdiction d'exporter en couse, tombe sous le coup de 
l'article 85, alinéa 1, du Traité. C'est sur ce point que 
porte spécialement la demande de la Cour d'appel de Lo 
Haye. Lo Cour ne va pas répondre d'une manière précise 
à cette question. Elle estime, en effet, qu'elle sortirait du 
cadre de sa compétence, en vertu de l'article 177, si elle 
répondait à cette question cor elle devrait se livrer à un 
examen préalable des faits (voir l ). Aussi se borne-t-elle 
à quelques considérations générales qui sont autant de di-

rectives destinées à guider la Cour d'appel dons sa déci­
sion. 

Elle estime qu'il n'est pas exclu que les interdictions 
d'exporter que vise la Cour d'appel, relèvent de l'article 
85, alinéa 1, et qu'elles répondent notamment aux termes 
« accords qui sont susceptibles d'affecter le commerce 
entre les Etats membres ». Lo Cour relève également que 
rien ne semble indiquer que les interdictions d'exporter 
puissent bénéficier d'office des dispenses de notification 
prévues par le règlement. 

J. RIDEAU. 

MANQUEMENT A DES OBLIGATIONS DU TRAITE PAR UN ETAT MEMBRE. - ART. 
169, 171 C.E.E. - DROITS DE DOUANE. - DROITS APPLIQUES. - ART. 12-14-19 
C.E.E. - CONVENTIONS ANTERIEURES AU TRAITE. - DROITS ET OBLIGATIONS 
DES ETATS MEMBRES. - ART. 234 C.E.E. 

Commiuion de la Communauté Economique Européenne 
contre Gouvernement de la République italienne, Aff aire 
10/61, arrêt du 27 février 1962, Recueil, vol. VIII, p. 1, con­
clusion& Lagrange. 

Sur la base des articles 169 et 171 du Traité C.E.E., 
la Commission demande à la Cour de constater le manque­
ment par le gouvernement italien à une des obligations 
qui lui incombent en vertu du Traité. 

A la suite de la Conférence tarifaire tenue à Annecy 
en 1949, l'Italie appliquait un droit de douane de 35 % 
sur les tubes, volves et lampes radio-électriques pour ré­
cepteurs radiophoniques. En 1956, à Genève, dons le ca­
dre du sixième protocole des concessions additionnelles, 
annexé à l'accord du G.A.T.T., ce droit de 35 % fut rem­
placé par un droit de 30 % assorti d'un minimum spéci­
fique de 150 lires pour toute pièce oyant une voleur 
douanière inférieure ou égale à 428 lires. Cet accord fut 
ratifié par une loi du 2 janvier 1958, mois il avait été 
provisoirement mis en vigueur par un décret du président 
de la République italienne dès le 12 juillet 1956. Une 
circulaire d'application, du 13 juillet 1956, avait toutefois 
prévu que l'ancien droit de 35 % continuerait à être perçu 
lorsqu'il serait plus favorable à l'importateur. Après l'en­
trée en vigueur du Traité C.E.E., l'Italie calcula les ré­
ductions prévues par l'article 14 sur la base exclusive du 
nouveau droit de 30 % assorti d'un minimum spécifique 
mis en application par le décret présidentiel, sons plus 
tenir compte de l'ancien droit de 35 % lorsqu'il serait 
plus favorable à l'importateur. Elle estimait en effet que 
les droits appliqués, visés par les articles 12 et 14 du 
Traité, sont les droits légalement applicables. 

Lo Commission estima que cette attitude constituait une 
Infraction aux articles 12 et 14, cor il fallait considérer 
l'ensemble tarifaire effectiyement appliqué le I" janvier 
1957, pour ne retenir que le droit résultant de l'applica­
tion de celui des deux tarifs le plus favorable à l'impor­
tateur. Après un avis motivé adressé ou gouvernement ita­
lien sur la base de l'article 169 pour l'inviter à mettre 
fin à cette infraction, elle introduisait, à la suite du refus 
de ce gouvernement, le présent recours. 

Quels étaient les droits appliqués le l" janvier 19 58 
(art. 12) et le I" janvier 1957 (art. 14) ? Le remplace­
ment du droit de 35 % par un droit de 30 % avec un 
minimum spécifique s'étant effectué dons le cadre des 
accords de Genève, ces accords n'ont-ils pas fait naître des 

droits et des obligations pour l'Italie que l'article 234 du 
Traité C.E.E. aurait maintenus ? Telles sont les deux 
questions auxquelles la Cour répond successivement. 

1) Fout-il interpréter les articles 12 et 14 comme les 
droits effectiYement appliqués ou les droits légalement 
applicables '/ 

Invoquant la violation des articles 12 et 14 du Traité, 
la Commission fait valoir de nombreux arguments. Le gou­
vernement italien aurait violé l'interdiction générale, posée 
par l'article 12, de ne pas augmenter les droits de douane 
à l'importation, appliqués ou 1er janvier 1958, cor le droir 
de 30 % avec un minimum spécifique constituerait une 
augmentation par rapport à celui de 35 % . En prenant 
donc ce nouveau droit pour base, elle n'aurait pas réelle­
ment opéré les réductions successives de l O % , prévues 

· par les articles 13 et 14. En effet, les articles 12 et 14 
se réfèrent aux droits effectivement appliqués. On ne sau­
rait foire de distinction entre droits de douane consolidés 
ou non. On ne saurait également distinguer entre le ca­
ractère définitif ou provisoire de leur opplicoticn : d'une 
port, il n'existe aucun critère dons le Traité C.E.E., per­
mettant de différencier les droits à caractère provisoire des 
outres ; d'autre port et en raisonnant par analogie, pour 
le calcul du tarif douanier commun, l'article 19, paragra­
phe 2, alinéa 3, a retenu des droits du tarif douanier 
fronçais qui faisaient l'objet de suspensions temporaires le 
1 .. janvier 19 57 et dont certains ont été remis en vigueur 
et effectivement perçus après cette dote. Cet article a, 
par ailleurs, prévu des exceptions expresses ·au « principe 
que tout droit effectivement perçu est un droit appliqué 
ou sens du traité » (p. 14). Ces exceptions n'étaient admi­
ses qu'en raison de leur caractère anormal et passager ; 
« leur effet est limité expressément ou calcul du tarif 
douanier commun, sons extension possible ou calcul des 
réductions successives ». 

Malgré les contestations du gouvernement italien qui 
soutenait que le seul droit de base devant être retenu était 
celui fixé légalement par le décret présidentiel, la Cour 
affirme que la thèse, soutenue par la Commission, est 
conforme à « l'interprétation littérale du traité ». Il fout 
donc se référer aux droits que les Etats membres « appli­
quent » (art. 12) ou ou droit « appliqué » (art. 14) effec­
tivement. L'article 19, paragraphe 2, alinéa 3, déclore la 
Cour, confirme cette interprétation. Tout en ne visant que 
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le tarif douanier commun, cette disposition a « une por­
tée dépassant ce dernier secteur en ce sens qu'elle per­
met d'en conclure que les auteurs du traité se sont ren­
du compte de la différence existant entre les droits léga­
lement applicables et les droits effectivement appliqués et 
qu'en employant les mots « droits appliqués » ils enten­
daient se référer aux droits effectivement appliqués » (p. 
21). 

La Commission avait également fait valoir que les arti­
cles 12 et 14 se référaient aux droits « appliqués » sans 
aucune indication limitant la base légale, réglementaire ou 
administrative de cette application. Si l'on ne saurait pren­
dre en considération que les droits effectivement appliqués, 
ne faut-il pas, du moins implicitement, vérifier la confor­
mité de ces droits à la légalité interne ? 

Ainsi, subsidiairement, la Commission conteste la léga­
lité du décret présidentiel, pris dans le cadre d'une délé­
gation de pouvoir. Cette délégation pouvait, tout au plus, 
permettre d'édicter des mesures temporaires de suspension 
ou de réduction mais non de majorer les tarifs légaux. Le 
gouvernement italien conteste cette argumentation, mais la 
Cour refuse, à juste titre, de contrôler la validité d'actes 
nationaux et se borne à considérer que la circulaire d'ap­
plication du 13 juillet 1956 a procédé à une interpréta­
tion officielle des mesures qui ont été appliquées unifor­
mément. La Cour ne saurait connaître, en effet, que les 
problèmes intéressant l'application régulière du Traité et 
non les problèmes de légalité interne. Ainsi que le déclare 
l'avocat général Lagrange dans ses conclusions, il suffit 
d'admettre la « notion de régularité apparente » et de 
ne prendre en considération que « la situation douanière 
réelle qui gouverne ces échanges » (p. 30). 

1 Il Le gouvernement italien fait enfin valoir que le rem­
placement du droit de 35 % par un droit de 30 % avec 
un minimum spécifique s'est effectué dans le cadre des 
accords de Genèye de 1956. 

Ces accords, tout en faisant naître des obligations pour 
l'Italie, lui auraient conféré des droits que la mise en 
œuvre ultérieure du Traité C.E.E. maintiendrait aux termes 
de l'article 234. 

La création des Communautés Européennes a en effet 
soulevé de nombreux problèmes juridiques, notamment ce­
lui des conflits de traités. Comment allait-on concilier les 
obligations antérieures auxquelles avaient souscrit les Six 
dans des traités bi ou multilatéraux, et les obligations 
nouvelles nées du Traité ? On a donc inséré dans le Traité 

C.E.E. une clause générale préventive de conflits. L'alinéa 1 
de l'article 234 affirme le principe de fidélité aux enga­
gements conclus antérieurement par les Etats membres. Ce 
principe affirmé, encore fallait-il protéger la Communauté 
sous peine de voir la cohésion de celle-ci se diluer dans 
le jeu des conventions étatiques. Encore fallait-il prévoir 
une solution aux conflits si ceux-ci venaient à se produire. 
C'est le but de l'alinéa 2 de l'article 234. La Cour 
apporte, dans cette affaire, une interprétation de l'alinéa 1 
de l'article 234 (« les droits et obligations résultant de 
conventions conclues antérieurement ... »l qui va dans le 
sens d'une protection accrue de la Communauté. 

Il y avait deux façons d'interpréter « droits et obliga­
tions ». Suivant la thèse de la Souveraineté étatique, celle 
du gouvernement italien, « droits et obligations » concer­
naient tout aussi bien un Etat membre qu'un Etat tiers. 
Pour la Commission, au contraire, les « droits » ne con­
cernaient que les tiers, les « obligations » que les mem­
bres. « En vertu des principes du droit international, dé­
clare la Commission, un Etat, en assumant une obligation 
nouvelle contraire aux droits qui lui sont reconnus par un 
traité antérieur, renonce par le fait même à user de ces 
droits dans la mesure nécessaire à l'exécution de sa nou­
velle obligation » (p. 22). La Cour confirme la thèse de 
la Commission en rappelant que, dans les matières qu'il 
règle U'al. 3 de l'article 234 prévoit d'ailleurs que « les 
avantages consentis dans le présent Traité par chacun des 
Etats membres font partie intégrante de l'établissement de 
la Communauté ... »), le Traité prime les conventions con­
clues avant son entrée en vigueur entre les Etats membres. 
Pour éliminer les incompatibilités, il suffit que les Etats 
membres renoncent à leurs droits, mais cette renonciation 
ne concerne pas les tiers pour lesquels, dans le cas pré­
sent, le tarif 30 % avec un minimum spécifique reste 
valable. Cette solution ne va-t-elle pas entraîner une dis­
crimination au sein du G.A.T.T. ? Non, puisque par les 
accords de 1956, les Etats tiers ont accepté ce tarif et 
que, par ailleurs, « la manière dont les Etats membres 
procèdent· entre eux à l'abaissement des droits de douane 
ne peut être critiquée par les Etats tiers, dès lors que 
ce désarmement douanier s'accomplit conformément aux 
dispositions du traité et ne porte pos atteinte aux droits 
que les Etats tiers tiennent des conventions en vigueur » 
(p. 23). 

Le recours de la Commission est donc déclaré fondé. 

M. TORRELLI. 

RECEVABILITE. - RECOURS EN ANNULATION DES PERSONNES PHYSIQUES ET MO­
RALES CONTRE LES REGLEMENTS DU CONSEIL DE LA C.E.E. - ART. 173 al. 2. -
DISTINCTION DECISION. - REGLEMENT. - CRITERES. - ART. 173 al. 2, 189 
C.E.E. - SUJETS CONCERNES INDIVIDUELLEMENT. - ASSOCIATION. - IRRECE­
VABILITE. - INTERVENTION. - RECEVABILITE D'UNE ASSOCIATION. - ART. 37 
al. 2 STATUT COUR DE JUSTICE C.E.E. 

Confédération nationale des producteurs de fruits et légu­
mes et autres contre Conseil de la C.E.E., Affaires jointes 
16 et 17/62, arrêt du 14 décembre 1962, Recueil, vol. VIII, 
p. 901, condwions La.grange. 

Fédération nationale de la boucherie en gros et du com­
merce en gros des viandes et autres contre Conseil de la 
C.E.E., Affaires jointes 19 à 22/62, arrêt du 14 décembre 
1962, Recueil, vol. VIII, p. 943, conclusions Lagrange. 

Ordonnances de la Cour du 24 octobre 1962, concernant 
les Aff aires 16 et 17 / 62. 

Dans ces affaires, les requérantes ont introduit des re­
cours, sur la base de l'article 173, alinéa 2 du Traité 
C.E.E., contre des règlements du Conseil. 

Il Dans les affaires 16 et 17 /62, des associations fran­
çaises de producteurs de fruits et légumes et de raisins 
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de table, soutenues par une intervention de l'Assemblée 
permanente des présidents de chambres d'agriculture, de­
mandent à la Cour l'annulation du règlement n° 23 du 
Conseil de la C.E.E. pris le 20 avril 1962, « portant éta­
blissement graduel d'une organisation commune des mar­
chés dons le secteur des fruits et légumes ». Elles deman­
dent notamment l'annulation de l'article 9 de ce règle­
ment, qui supprime les restrictions quantitatives à l'impor­
tation de fruits et légumes. Elles font valoir que cette 
suppression entraînerait une situation de « concurrence 
absolument inégale ». En outre, ce règlement, décidont 
que les Etats membres renoncent à l'application de l'arti­
cle 44 du Traité, alors que cet article permet l'établis­
sement de prix minima pendant la période transitoire et 
la prise de mesures de sauvegarde pour le cos où la sup­
pression des droits de douane et des restrictions quantita­
tives entre les Etats membres est susceptible de conduire 
à des prix de nature à mettre en péril les objectifs fixés 
à l'article 39, aurait été pris par le Conseil en mécon­
naissant du foit que toute modification d'une disposition 
fondamentale ne peut intervenir que selon les procédures 
de révisions prévues par le Traité, comportont notamment 
une ratification par les Parlements des Etats membres. 

Dons les affaires 19 à 22/62, des associations de com­
merçants fronçais, néerlandais et allemands demandent 
l'annulation du règlement n• 26 du Conseil, pris le 4 avril 
1962, « portant application de certaines règles de concur­
rence à la production et ou commerce des produits agri­
coles », et notamment de son article 2, paragraphe 1. 
Cette disposition comporterait un régime discriminatoire en 
faveur des exploitants de produits agricoles et ou détri­
ment des commerçants de ces mêmes produits n'oyant 
pas la qualité d'exploitants. 

Dons les deux espèces, la partie défenderesse oppose 
l'irrecevabilité de ces recours. Elle foit valoir que l'acte 
incriminé est un règlement et que les requérantes ne sont 
concernées ni directement, ni Individuellement. Subsidiai­
rement, elle exprime des doutes quant à la possibilité, pour 
les associations, de présenter de tels recours. Les requé­
rantes répliquent en décloront qu'en tant qu'associotions 
chargées de défendre des intérêts professionnels, elles sont 
directement et individuellement concernées par ces actes. 
Etant donné l'importance de ces questions, elles deman­
dent à la Cour de joindre la question de recevabilité ou 
fond, alors que la partie défenderesse conclut à ce que 
les recours soient déclarés Irrecevables sons engager le 
débat ou fond. 

La Cour ne retient que la question de la recevobilité. 
Pour dégager le principe, elle se livre d'abord à une inter­
prétation du Traité. Mois elle examine ensuite l'applica­
tion du principe aux espèces. 

Ill Lo Cour recherche l'interprétation qui doit être don­
née à l'alinéa 2 de l'article 173 du Troité C.E.E. 

Quant aux personnes oyant quolité pour agir, ce sont : 
« toute personne physique ou morale li, Quant aux acte~ 
qui peuvent foire l'objet d'un recours en annulation, ils 
sont de deux sortes : 1° les décisions dont les personnes 
sont destinataires ; 2° les décisions qui les concernent di­
rectement et individuellement, qu'elles soient prises sous 
l'apparence : a) d'un règlement, ou b) d'une décision adres­
sée à une outre personne. Il ressort des conditions de 
recevabilité fixées par l'alinéa 2 de l'article 173, qu'en 
aucun cos les personnes physiques ou morales, outres que 
les· Etats membres auxquels une place prlvlléglée o été 

faite et les institutions communautaires, ne peuvent a: for­
mer un recours en annulation contre les règlements arrê­
tés par le Conseil ou par la Commission » (p. 917 et 958). 

Il convient alors de préciser le sens de a: décision ». 
Ne pourrait-on prendre ce terme dans le sens général 

de tout acte administratif créant ou modifiant une situa­
tion Juridique ou comportant un effet obligatoire ? Ainsi 
interprété, ce terme de « décision », utilisé par l'alinéa 2 
de l'article 173, pourrait couvrir également les règlements. 
Une telle interprétation ne saurait être retenue. Le terme 
« décision » de l'article 173 ne saurait avoir un outre 
sens que le sens technique résultant de l'article 189. Cet 
article opère, en effet, une distinction nette entre les no­
tions de « décision li et de a: règlement ». La décision 
n'est obligatoire que pour :les sujets déterminés, concer­
nés individuellement ; ses traits essentiels résultent de la 
limitation des « destinataires · » auxquels elle s'adresse. 
Le règlement a une portée générale et est directement 
applicable dans tout Etat membre. De caractère essentiel­
lement normotif, il est « applicable non à des destinatai­
res limités, désignés ou identifiables mois à des catégories 
envisagées abstraitement et dans leur ensemble » (p. 91 8 
et 959). Le critère de la distinction se trouve donc dans 

_la portée générale d'un acte. 
111) Mais la Cour ne saurait toutefois se contenter de 

la dénomination officielle d'un acte. Elle est donc amenée 
à en examiner l'objet et le contenu pour savoir si, en fait, 
comme le prétendent les requérantes, l'acte incriminé n'est 
pas une décision prise sous l'apparence d'un règlemenr, 
ou du moins, sans préjudice de la question de savoir si 
cet acte considéré dans son ensemble peut être qualifié à 
juste titre de règlement, s'il ne contient pas des dispo­
sitions qui sont de nature à concerner certaines personnes 
physiques ou morales d'une manière directe et individuelle. 
Il faudrait alors admettre que « ces dispositions n'ont pas 
un caractère réglementaire, et peuvent partant être atta­
quées par ces personnes aux termes de l'article 173, ali­
néa 2 » (p. 918 et 959). 

Or, dons ces affaires, la Cour constate que les règle­
ments en cause s'adressent bien à des catégories de sujets 
déterminés d'une manière générale et abstraite. Les requé­
rantes ne sont donc pas directement et individuellement 
concernées par ces dispositions puisqu'elles ne le sont 
qu'au même titre que tous les outres producteurs agricoles 
(off. 16 et 17 /62) ou que tous les outres négociants de 
produits agricoles de la Communauté (off. 19 à 22/62). 
Les recours sont donc irrecevables (dans l'affaire 40/64, 
la Cour sons se livrer à l'examen de la nature Juridique 
des actes attaqués, se bornera à déterminer si ces actes 
concernent « directement et individuellement » les requé­
rants). 

Le raisonnement suivi par la Cour montre combien celle­
ci est favorable à l'élargissement de l'accès des individus 
d.Jx voies de recours. A la différence du Traité C.E.C.A. 
qui ne permet l'accès aux voies de recours qu'aux entre­
prises ou associations, visées à l'article 48, et exception­
nellement aux individus, le Traité C.E.E. l'ouvre, aux ter­
mes de l'alinéa 2 de l'article 173, à « toute personne 
physique ou morale ». Mais le Traité C.E.E. est plus strict 
quant aux conditions de recevabilité en exigeant, à l'ali­
néa 2 de l'article 173, que les personnes, outres que les 
destinataires, soient concernées « directement et Indivi­
duellement li par la décision, alors qu'il suffit, à l'article 
33 du Traité C.E.C.A., d'être concerné. Lo Jurisprudence 
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C.E.C.A., élaborée par la Cour, avait d'ailleurs élargi les 
moyens de l'article 33 du Traité de Paris, en particulier 
en examinant le caractère objectif et non formel d'un acte. 
<« Lo nature d'un acte ne se déduit pas de sa forme mais 
de sa portée ». Aff. 8/55. Rec, Il, p. 226). 

Dans les affaires présentes, la Cour, après avoir rap­
pelé que les Traités de Rome posent des conditions plus 
strictes à la recevabilité des recours en annulation des 
particuliers, refuse à juste titre de se prononcer sur les 
mérites de ce régime. Mois en fait, comme dans la juris­
prudence C.E.C.A., elle n'entend pas se contenter de la 
qualification officielle d'un acte ; elle examine la portée 
et le contenu de cet acte. Cette volonté d'élargir les 
voies de recours se heurte cependant aux conditions c di­
rectement » et surtout c Individuellement ». Lo Cour, 
dans sa jurisprudence ultérieure (off. 25/62, Rec, t. 9, 
p. 197 et 1 /64, Rec. t. 10, p. 811 ; 16 et 17 /62, 
19 à 22/62, Rec. VIII ; 38/64 et 40/64) donnera une 
définition du caractère « Individuel » qui l'empêchera de 
reconnaître que cette condition est remplie (une exception : 
les off. Jointes 106/63 et 107 /63). 

IV) Une dernière question était posée à la Cour : celle 
de savoir si les associations avaient la possibilité d'intro­
duire des recours. Lo Cour ne se prononce pas, ou motif 
que, les actes incriminés étant bien des règlements, les 
recours sont de toute façon Irrecevables. 

En fait, deux questions se posent : les associations sont­
elles comprises parmi les personnes visées à l'alinéa 2 de 
l'article 173 ? Peuvent-elles remplir les conditions posées 
par cet prticle ? 

1°) Les associations, en tant que telles, peuvent-elles 
Introduire des recours sur la base de l'article 173 ? Il 
semble bien qu'il faille considérer, comme l'avocat général 

l'o fait dans ses conclusions, qu' « une association régu­
lièrement constituée sous l'empire "e la législation natio­
nale dont elle relève est, évidemment, une « personne 
morale » dès lors que cette législation lui reconnaît cette 
qualité d'où découle normalement le droit d'ester en jus­
tice it (p. 928). Lo Cour déclarera d'ailleurs, dons des 
affaires ultérieures (25/62 et 1 /64) que les dispositions 
du Traité concernant le droit d'agir des Justiciables ne 
sauraient être interprétées restrictivement. 

2°) Ces associations peuvent-elles être concernées c di­
rectement et individuellement lt ? Ne doit-on pas considé­
rer, selon la thèse soutenue par le Conseil, qu'elles ne 
peuvent être affectées qu'indirectement, « par l'intermé­
diaire de et à travers Cleurs) membres » ? Sur ce point, 
la Cour répond qu' « on ne saurait accepter le principe 
selon lequel une association, en sa qualité de représen­
tante d'une catégorie d'entrepreneurs, serait concernée In­
dividuellement par un acte affectant les intérêts généraux 
de cette catégorie » (p. 919 et 960). 

Est-ce exclure ces associations de toute possibilité de 
défendre les Intérêts généraux de la profession qu'elles 
représentent ? Il leur reste l'intervention. 

Par les ordonnances du 24 octobre 1962, la Cour o 
reçu l'Assemblée permanente des présidents de chambres 
d'agriculture en ses interventions dans les affaires 16 et 
17 / 62. 1:lle o admis que l'expression « toute personne » 
de l'article 37, alinéa 2 du statut de la Cour de justice 
de la C.E.E., « conçue de façon aussi large que passible, 
englobe également des associations telles que la partie 
intervenante » (p. 940). Encore fout-il que ladite personne 
puisse justifier d'un Intérêt à la solution du litige, comme 
en l'espèce celui de la défense des Intérêts des produc­
teurs ogricoles fronçais. 

M. TORRELLI. 

RECEVABILln. - POUVOIR ET PROCEDURE DE LA COMMISSION. - EFFETS DES DE­
MANDES DE DEROGATION. - ART. 169 et 226 C.E.E. - DROITS DE DOUANE. -
CARACTERE STRICT DE L'OBLIGATION DE STANDSTILL - NOTION DE TAXE 
D'EFFET EQUIVALENT. - ART. 9, 12 C.E.E. - IMPOSITIONS AU SENS DE L'ARTI­
CLE 95 C.E.E. 

Commission de la Communauté Economique Européenne 
contre Grand Duché de Luxembourg et Royaume de Belgi­
que, Al/aires jointes n° 2 et 3/62, arrêt du 14 décembre 1962, 
Recueil, vol. VIII, p. 813, conclusions Roemer. 

Lo Belgique et le Luxembourg avaient créé, par deux 
arrêtés du 16 et du 20 août 1957, un droit spécial de 
35 francs par 100 kg, perçu lors de la délivrance des 
licences d'importation de pain d'épice. Des arrêtés ulté­
rieurs ont successivement augmenté et diminué ce taux, 
tout en le laissant supérieur à celui applicable lors de 
l'entrée en vigueur du Traité C.E.E. Deux nouveaux arrê­
tés, pris par la Belgique et le Luxembourg les 24 et 27 
février 1960, ont étendu la perception de ce droit aux 
produits similaires ou pain d'épice. Lo Commission, ayant 
fait remorquer aux gouvernements belge et luxembourgeois 
que ces mesures constituaient une Infraction à l'article 12 
du Traité, leur demanda, par un avis motivé du 27 sep­
tembre 1961, de prendre les mesures mettant fin à cette 
infraction dans le délai d'un mois. Les deux gouverne­
ments, après avoir obtenu prorogation de ce délai jusqu'à 
la fin novembre, demandèrent à la Commission, les 27 

novembre et 4 décembre 1961, de les autoriser, sur là 
base de l'article 226, à prélever une taxe équivalente au 
droit spécial. La Commission se déclara prête à examiner, 
par une procédure d'urgence, cette demande à condition 
que les mesures litigieuses soient suspendues jusqu'à la 
décision d'autorisation. Les deux gouvernements, se préva­
lant d'un règlement du 4 avril 1962 pris par le Conseil 
de ministres de la Communauté sur la base de l'article 
235 et prévoyant la perception de taxes à l'importation 
de certaines marchandises provenant de la transformation 
de produits agricoles, refusèrent de se soumettre à cette 
condition préalable. La Commission, sur la base de I' arti­
cle 169, Introduisit alors les recours tendant à foire consta­
ter par la Cour que la Belgique et le Luxembourg avaient 
manqué aux obligations leur incombant en vertu du Traité. 

Cette affaire pose d'abord le problème de la recevabilihS 
des recours ; elle pose ensuite une question d'interpréta­
tion du Traité. 

1) Lo Commission, avant d'intenter une action coercitive 
sur la base de l'article 169, ne devait-elle pas répondre 
en priorité et d'urgence à la demande des deux gouver-
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nements de mesures de sauvegarde sur lo base de l'arti­
cle 226 et d'application du règlement du Conseil de mi­
nistres ? Lo Commission n'aurait-elle pas ainsi perdu toute 
qualité et tout intérêt à agir ? Telle est lo thèse des deux 
gouvernements quant à lo recevabilité. 

Après avoir fait remorquer le manque de motivation des 
demandes et l'impossibilité de régulariser le refus de se 
conformer à un avis motivé par une demande postérieure 
de dérogation, lo Commission affirme que les procédures 
des articles 169 et 226 sont absolument indépendantes 
l'une de l'outre. Lo Cour confirme cette thèse en rappe­
lant que lo Commission, d'après l'article 155, o reçu 
mission générale de veiller à lo bonne application des dis­
positions du Traité. On ne saurait donc contester le pou­
voir essentiel qu'elle tient de l'article 169, sons foire per­
dre toute efficacité à ce contrôle. Ainsi, « les procédures 
de dérogation ... dont lo solution dépendait de l'apprécia­
tion de la Commission, distinctes par leur nature et leurs 
effets de lo procédure comminatoire dont dispose lo Com­
mission en vertu de l'article 169, ne sauraient en rien 
paralyser cette dernière » (p. 825). Rien dons le Traité 
ne saurait en effet justifier un lien entre ces deux pro­
cédures. Quant à l'article 226, il ne saurait régulariser 
une situation contraire ou Traité qu'après octroi d'une 
autorisation par lo Commission. Une simple demande de 
dérogation ne saurait suffire. Lo Cour déclore donc qu' i une 
demande de dérogation aux règles générales du traité ... 
ne peut avoir pour effet de rendre licites des mesures 
unilatérales prises en contradiction ouxdites règles et ne 
peut, en conséquence, légitimer rétroactivement l'infrac­
tion initiale » (p. 825). On ne saurait également retenir 
contre lo Commission un « obus de droit », venant de 
son refus de mener à terme lo procédure de l'article 226, 
du fait de lo tardiveté et de l'absence de motifs de lo 
demande <sur les conditions d'application de l'art. 226 : 
cf. off. 32/64). De toute façon, une foute de lo Commis­
sion relèverait d'un contentieux propre et ne saurait, en 
aucune manière, lui foire perdre le bénéfice d'un recours 
pour violation du Traité contre des décisions qui existent 
encore. Le recours de lo Commission est donc déclaré rece­
vable. 

Il) Quant au fond, après avoir précisé lo portée des 
articles 9 et 12, lo Cour se livre à l'examen de lo ques­
tion de savoir si l'extension et les augmentations du « droit 
spécial » constituent une infraction ou Traité. 

Lo Cour examine l'interdiction posée par les articles 9 
et 12 d'introduire de nouveaux droits de douane et taxes 
d'effet équivalent ou de les augmenter. Elle affirme le rôle 
essentiel de cette interdiction. « 11 résulte donc de lo net­
teté, de lo fermeté et de l'étendue sons réserve des arti­
cles 9 et 12, de lo logique de leurs dispositions et de 
l'ensemble du traité, que l'interdiction des droits de douane 
nouveaux, liée aux principes de lo libre circulation des 
produits, constitue une règle essentielle et qu'en consé­
quence toute éventuelle exception, d'ailleurs d'interpréta­
tion stricte, doit être clairement prévue » (p. 827). Lo 
Cour maintiendra cette jurisprudence dons les affaires 
26/72, 73 et 74/63, 90 et 91/63. Dons cette affaire, 
elle rappelle ainsi que les dérogations aux règles prévues 
pour l'établissement du marché commun, admises en ma­
tière agricole par l'article 38, sont des mesures d'excep­
tion d'interprétation s trlcte. 

Mois que fout-il entendre par « taxe d'effet équiva­
lent » ? 

C'est, pour lo Commission, une taxe perçue sur les seuls 
produits importés. Pour les défendeurs, c'est une taxe dont 
les effets sont, à tous égards, similaires à un droit de 
douane. Lo Cour considère qu' « ou sens des articles 9 
et 12, lo taxe d'effet équivalent peut être considérée 
quelles que soient son appellation et so technique, com­
me un droit unilatéralement imposé, soit ou moment de 
l'importation, soit ultérieurement, et qui, frappant spéci­
fiquement un produit importé d'un pays membre à l'exclu­
sion du produit national similaire, o pour résultat, en alté­
rant son prix, d'avoir ainsi sur lo libre circulation des 
produits, lo mêm& incidence qu'un droit de douane » (p. 
828). En aucun cos, cette notion ne saurait être consi­
dérée comme une exception à lo règle générale d'inter­
diction des droits de douane, mois, tout ou contraire, 
« comme son complément nécessaire, permettant de ren­
dre efficace cette interdiction ». « Cette expression sons 
cesse accolée à celle de « droits de douane » marque le 
dessèin de prohiber, non seulement les mesures ostensible­
merit revêtues de lo forme douanière classique, mois en­
core toutes celles qui, présentées sous d'autres appella­
tions, ou introduites par le biais d'autres procédés, abou­
tiraient aux mêmes résultats discriminatoires ou protecteurs 
que les droits de douane ». Il suffit donc qu'une taxe, 
résultant d'une décision unilatérale, porte atteinte aux 
objectifs du Traité pour qu'elle soit considérée comme 
d'effet équivalent à un droit de douane ou sens des arti­
cles 9 et 12. 

Ainsi, les augmentations unilatérales du « droit spé­
cial » frappant les produits en couse uniquement en 
raison de leur importation, font présumer une violation 
ou principe fondamental de la libre circulation des pro­
duits et ou régime de lo libre concurrence. Mois l'arti­
cle 95, porogrophe 1, ne permettrait-il pas d'instaurer un 
tel droit, s'il constitue lo contrepartie de charges inté­
rieures pesant sur lo production nationale pour les besoins 
d'une politique souveraine de marché ? 

D'une port, « si l'article 95, porogrophe 1, répond lo 
Cour, tolère implicitement des « impositions » sur un 
produit importé, c'est dons lo seule et restrictive mesure 
où les mêmes impositions frappent pareillement les pro­
duits nationaux similaires ». « Le champ de cet article 
ne saurait être étendu ou point de permettre une com­
pensation quelconque entre une charge fiscale créée pour 
frapper un produit importé et une charge de nature dif­
férente, économique par exemple, pesant sur le produit in­
térieur similaire » (p. 829). 

D'autre port, « pour résoudre les difficultés pouvont 
survenir dons un secteur économique déterminé, les Etats 
membres ont voulu instituer des procédures communautai­
res pour éviter l'intervention unilatérale des administra­
tions nationales » (p. 831 ). 

Lo Cour déclore que le « droit spécial » présente tous 
les éléments d'une taxe d'effet équivalent et que les déci­
sions unilatérales d'augmentation et d'extension de ce 
droit ont été prises en infraction ou Traité. 

M. TORRELLI. 
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RECEVABILITE. - EXCEPTION D'ILLEGALITE. - ART. 184 C.E.E. - DELAIS. -
ART. 173 C.E.E. - RECOURS DIRECT DEVANT LA COUR DE JUSTICE DES COM­
MUNAUTES PAR DES PARTICULIERS. - LITIGE DEVANT UNE JURIDICTION NA­
TIONALE. - COMPETENCES RESPECTIVES. - IRRECEVABILITE. - ART. 177 C.E.E. 
- ART. 46, 189 C.E.E. - RECEVABILITE. - EXAMEN D'OFFICE, - ART. 92. 
REGLEMENT DE PROCEDURE. 

Milchwerke Heinz Wiihrmann et Sohn KG, Alfons Lütticke 
GmbH contre Commission de la C.E.E., Affaires jointes n° 
31 et 33/62, arrêt du 14 décembre 1962, Recueil, vol. VIII, 
p. 965, conclusions Roemer. 

Ordonnances de la Cour du 30 octobre 1962, p. 989. 

A la suite de la demande du gouvernement de la Répu­
blique fédérale d'Allemagne, la Commission de la C.E.E. 
a pris, le l 5 mors 1961, sur la base de l'article 155, 
al. 4, du Traité, une décision « portant fixation d'une 
taxe compensatoire sur les importations de poudre de lait 
entier dons la république fédérale d'Allemagne en appli­
cation de l'article 46 ». Cette décision fut prorogée du 
31 décembre 1961 ou 31 décembre 1962 par une nou­
velle décision de la Commission du l 3 décembre l 96 l. 
Le gouvernement allemand, modifiant en co~équence le 
tarif douanier allemand pour l 96 l et pour l 962 par des 
ordonnances du 29 juin l 96 l et du 28 décembre 1961, 
a fixé le droit de douane d'alignement pour l'importation 
de poudre de lait entier en provenance de Belgique, de 
Fronce et des Pays-Bos. Imposées à ce titre, les requé­
rantes firent opposition aux bulletins d'imposition devant 
l'autorité compétente allemande. En outre, elles introdui­
sirent devant la Cour, sur la base de l'article 184, puis, 
subsidiairement ou cours de la procédure orale, sur celle 
de l'article 173, al. 2, du Traité, des recours en annula­
tion ou en non-applicabilité contre les « règlements qua­
lifiés de décisions » du l 5 mors et du l 3 décembre l 961. 
Par les ordonnances du 30 octobre 1962, la Cour, en 
application de l'article 92 du règlement de procédure, a 
décidé d'examiner d'office, ou cours d'un débat oral, la 
recevabilité des recours, fondés sur l'article l 84 du Traité, 
qui lui paraît douteuse, en déclarant que « si cette fin 
de non-recevoir d'ordre public devait s'avérer fondée en 
fait » (p. 99 l ), les recours devraient être rejetés comme 
irrecevables. 

Dans ces affaires, la Cour examine successivement la 
recevabilité des recours fondés sur l'article l 84, et de 
ceux intervenus à titre subsidiaire au cours de la procé­
dure orale, sur la base de l'article 173, alinéa 2, du Traité 
C.E.E. 

1) Les recours sont-ils recevables sur la base de l'arti­
cle 184, selon lequel : « nonobstant l'expiration du délai 
prévu à l'article l 73, alinéa 3, toute partie peut, à l'occa­
sion d'un litige mettant en cause un règlement du Conseil 
ou de la Commission, se prévaloir des moyens prévus à 
l'article 173, alinéa 1, pour invoquer devant la Cour de 
justice l'lnopplicabilité de ce règlement ». 

Les requérantes font valoir que les conditions de rece­
vabilité seraient remplies : - les décisions attaquées étant 
en fait de nature réglementaire en rai,son de leur portée 
générale et abstraite, - ces règlements, ou leurs mesu­
res d'application, étant contestés devant une juridiction 
nationale. Elles « induisent du fait que l'article l 84 ne 
spécifie pas devant quelle juridiction doit être porté le 
litige qui met en couse le règlement, que l'inopplicobilité 
de ce règlement peut, en toute hypothèse, être invoquée 
devant la Cour ; qu'ainsi serait ouverte une vole de re­
cours parallèle à celle de l'article 173 » (p. 979). 

Ainsi interprété, l'article 184 accroîtrait le champ de 
la protection juridictionnelle en permettant de passer outre 
aux conditions des articles 173 et 177 du Traité. 

Sons examiner la question de savoir si les actes atta­
qués sont, par leur nature, des décisions ou des règle­
ments, la Cour se demande si l'article 184 l'habilite à se 
prononcer sur l'inapplicobilité d'un règlement, lorsque celle­
ci est invoquée devant une juridiction nationale. 

« Il ressort de son texte et de son économie qu'il n'en­
visage la déclaration d'inopplicabilité d'un règlement, par 
voie incidente et à effets restreints, que dons une procé­
dure poursuivie devant la Cour elle-même sur la base 
d'une autre disposition du traité » (p. 979). Cela résulte 
notamment du renvoi aux délais de l'article 173 que l'on 
ne peut éluder. 

« L'article 184 a pour seul but de protéger le justicia­
ble contre l'application d'un règlement illégal, sans que 
soit pour autant mis en couse le règlement lui-même, 
devenu Inattaquable par l'écoulement des délais de l'arti­
cle 173 » (p. 979). 

Les compétences respectives de la Cour et des juridic­
tions nationales oyant été nettement délimitées par le 
Traité, « si les parties à un procès pendant devant une 
juridiction nationale pouvaient s'adresser directement à la 
Cour pour lui demander une décision préjudicielle, elles 
pourraient obliger le juge national à suspendre la pro­
cédure en attendant la décision de la Cour ; or « ni le 
traité ni le protocole (sur le Statut de la Cour C.E.E.) ne 
prévoient pareille limitation aux pouvoirs du juge natio­
nal » (p. 980). 

Tout en se déclarant incompétente, la Cour rappelle aux 
requérantes qu'il leur appartient toujours de convaincre le 
juge national de la nécessité d'introduire une demande de 
décision préjudicielle sur la base de l'article 177 du Traité, 
puisque, seul, il en a le pouvoir, pour ramener ainsi la 
question devant elle. 

11) Les recours sont-ils recevables sur la base de l'arti­
cle 173, alinéa 2 I' 

Sans se prononcer sur ce changement de la base juri­
dique des demandes et sur la question de savoir si les 
actes attaqués sont des décisions ou des règlements, la 
Cour ne retient que l'examen de la question des délais. 
Les requérantes prétendent que les délais ne courent qu'à 
compter du jour où il est devenu patent que les décisions 
attaquées les concernent directement et individuellement, 
c'est-à-dire à partir du Jour où la taxe compensatoire a 
produit ses effets en se concrétisant dons le bulletin d'im­
position. Dépassant les conclusions de l'avocat général qui 
ne retenait essentiellement, pour le décompte du délai, 
que le jour de la publication au « Journal officiel », la 
Cour, suivant la thèse de la Commission, considère, com­
me ultime point de déport des délais, la publication des 
ordonnances, modifiant le tarif douanier allemand, au 
« Journal officiel de la République fédérale d'Allemagne », 
le 1" juillet et le 30 décembre 1961. Le délai, prévu par 
l'article 173, étant de deux mols, les recours Introduits 
les 4 et 9 octobre 1962 so11t donc Irrecevables. 

M. TORRELLI. 
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RECOURS PREJUDICIEL. - INTERPRETATION. - QUESTION PREJUDICIELLE. - POU­
VOIR DE LA COUR. - JURIDICTIONS NATIONALES DE PREMIERE INSTANCE. 
OBLIGATIONS DE SAISIR LA COUR. - EXTINCTION. - DEMANDE NOUVELLE. 
RECEVABILITE. - ART. 177 C.E.E. - INTERDICTION DE NOUVEAUX DROITS DE 
DOUANE. - OBLIGATIONS DES ETATS MEMBRES. - DROITS INDIVIDUELS. 
SAUVEGARDE. - NOUVEAUX DROITS DE DOUANE. - NOTION. 

Demande de décision préjudicielle, au sens de l'article 177 
du traité C.E.E., présentée par la Tarifcommissie à Amster­
dam le 16 août 1962 dans le litige N. V. Algemene Transport­
en Expeditie Ondememing van Gend & Loos contre Admi­
nistration fiscale néerlandaise. Affaire n° 26/62, arrêt du 5 
février 1963, Recueil, vol. IX, p. l, conclusions Roemer. 

Demandes de décision préjudicielle, au sens de l'article 177 
du traité C.E.E., présentées par la Tarifcommissie à Amster­
dam le 19 septembre 1962 dans les litiges Da Costa en 
Schaake N. V., Jacob Meijer N. V. et Hoechst-Hollqnd N. V. 
contre Administration fiscale néerlandaise. Affaires jointes 
n° 28 à 30/62, arrêt du 27 mars 1963, Recueil, vol. IX, p. 59, 
conclusions Lagrange. 

-Affaire 26/62. 

Le 9 septembre 1960, la société N. V. Algemene Trons­
porten Expeditie Onderneming von Gend & Loos a importé 
de la République fédérale d'Allemagne aux Pays-Bos une 
certaine quantité d'urée-formaldéhyde. En vertu du tarif 
des droits d'entrée entré en vigueur le 1er mors 1960, 
l'administration fiscale néerlandaise appliqua un droit d'en­
trée de 8 % « ad volorem » à l'importation litigieuse ; 
ce droit était prévu par la position 39.0 l.o I du tarif des 
droits d'entrée dons laquelle le produit était classé. Lo 
société von Gend & Loos a fait une réclamation, le 20 
septembre 1960 auprès de l'inspecteur des droits d'entrée. 
Elle a soutenu qu'il y avait une augmentation par rap­
port à l'ancien tarif. Dons l'ancien tarif, le produit était 
classé dons une position qui comportait un tarif d'entrée 
de 3 % . Cette augmentation, a estimé la société von 
Gend & Loos, constituait une violation de l'article 12 du 
Traité C.E.E., qui interdit l'introduction de nouveaux droits 
de douane et l'augmentation des droits existants. Le 6 
mors 1961, l'inspecteur néerlandais rejeta la demande 
parce qu'elle ne contestait pas l'application mois le mon­
tant même du tarif. Von Gend & Loos a fait alors un 
recours, le 4 avril 1961, devant la Toriefcommissie à 
Amsterdam qui examina l'affaire le 20 septembre 1960. 
A von Gend & Loos, l'administration fiscale néerlandaise 
a répondu en contestant que le produit oit été auparavant 
Imposé seulement à un tarif de 3 % . En réalité, c'est un 
tarif de 10 % qui lui aurait été appliqué de sorte qu'il 
n'y aurait pas eu d'augmentation. Lo Toriefcommissie a 
décidé que l'argumentation des parties soulevait une ques­
tion portant sur l'interprétation du. Traité C.É.E. et le 
16 août 1962, elle a saisi la Cour de justice des deux 
questions préjudicielles suivantes : - l'article 12 créait-il 
des droits ou profit des particuliers que le juge interne 
devait sauvegarder ? - L'application d'un droit d'entrée 
de 8 % constitue-t-elle une augmentation illicite ou sens 
de l'article 12 ? 

Des observations écrites ont été déposées par les par­
ties ou litige principal, par le gouvernement du royaume 
de Belgique, le gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne, la Commission de la C.E.E. et le gouverne­
ment du royaume des Pays-Bos. 

L'arrêt fut rendu le 5 février 1963. 

Affaire 28/62. - Le 3 moi 1960, la société Do Costa 
en Schcoke N. V. a procédé à une importation de certains 
produits chimiques. L'administration fiscale néerlandaise a 
appliqué à cette importation un droit de 10 % « ad volo­
rem » en vertu du tarif en vigueur d'après le protocole de 
Bruxelles du 25 juillet 1958, ratifié aux Pays-Bos par la 
loi du 16 décembre 19 59. 

Lo société a formé un recours devant la Toriefcommissie 
en proposent de classer le produit dons une outre caté­
gorie cor ce produit était affecté d'un droit d'entrée dont 
le montant était nul, le 1.., janvier 19 58 ; en conséquence, 
le protocole Benelux approuvé par les Pays-Bos ne pouvait 
pas avoir pour effet d'augmenter le droit d'un produit cor 
cela eût été contraire à l'article 12. L'administration fis­
cale néerlandaise a objecté que l'article 12 du Traité 
n'était pas d'application directe. 

Affaire 29/62. - Le 14 mors 1960, la société Jacob 
Meijer N. V. a importé du matériel d'installation électro­
technique en bakélite. Ce produit, d'après une décision du 
3 septembre 1960 de l'administration fiscale néerlandaise, 
devait être classé à un certain poste du tarif des drohs 
d'entrée en vigueur (Protocole de Bruxelles, ratifié par la 
loi néerlandaise du 16 décembre 19 59). 

La société a contesté le classement, en estimant qu'il 
était contraire à l'article 12 du Traité C.E.E., et elle a pro­
posé un outre classement. L'administration néerlandaise a 
utilisé le même argument que dons l'affaire 28/62. 

Affaire 30/62. - Le 12 moi 1960, la N. V. Rhenus 
Tronsportmootschcppig a importé de la République fédérale 
d'Allemagne des produits en poudre. Par une décision du 
16 juillet 1960, l'administration fiscale néerlandaise a déci­
dé de classer ce produit à un certain poste du tarif des 
droits d'entrée en vigueur et de lui appliquer le toux corres­
pondent à ce poste. 

Sons contester le classement, la société a estimé que le 
fait d'imposer ce toux à ce produit était contraire à l'crti­
ce 12 cor ou moment de l'entrée en vigueur du Traité, le 
produit était exempt de droits d'entrée. L'administration 
néerlandaise a répliqué que l'article 12 n'était pas une 
disposition directement applicable aux particuliers. 

Lo Toriefcommissie a estimé que l'argumentation des 
parties, dons les trois affaires, mettait en couse l'interpré­
tation du Traité C.E.E. et a saisi, le 19 septembre 1962, la 
Cour de justice de deux questions préjudicielles : l'article 
12 est-il directement applicable aux particuliers? Y o-t-11 
eu augmentation illicite du droit d'entrée? 

Des observations écrites furent déposées, dons les trois 
affaires, par les parties requérantes, par la Commission de 
la C.E.E. et par le gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne. 

Lo Cour, par ordonrionce du 24 janvier 1 963, a décidé 
de joindre les trois affaires en ce qui concerne la procédure 
orale. 
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l) Procédure et compétence. 
Lo compétence de la Cour, dons l'affaire 26/62, était 

contestée sur les deux questions posées. 
- La Cour, estimaient les gouvernements des Pays-Bas 

et de Belgique, n'était pas compétente pour se prononcer 
sur la nature de l'article 12, parce qu'il s'agissait en l'espè­
ce d'une demande relative à l'application du Traité dans le 
cadre de l'ordre juridique des Pays-Bas et que les juridic­
tions nationales ont une compétence exclusive pour se 
prononcer sur des problèmes de droit constitutionnel interne. 

La Cour rejette catégoriquement cette objection et décla­
re le moyen non fondé. L'article 177 lui donne compétence 
pour interpréter le Traité ; il entre bien dans sa compétence 
d'interpréter, ainsi qu'on le lui demande, la pOl"tée de l'ar­
ticle 12 à l'égard des particuliers. 

Le gouvernement belge soulevait un autre motif d'incom­
pétence : la réponse faite par la Cour n'offrirait aucun 
intérêt pour résoudre le litige devant la Tariefcommissie. 
La Cour va affirmer de la manière la plus formelle qu'elle 
n'~ pas à considérer ou à apprécier les motifs qui ont pu 
guider la juridiction nationale dans sa demande d'interpré­
tation du Traité. Il suffit qu'on lui demande d'interpréter 
le Traité ou les normes communautaires. 

- La deuxième question excéderait aussi la compétence 
de la Cour, soutenaient les gouvernements belge et néerlan­
dais, car elle impliquerait un examen par rapport au Traité 
de la législation douanière néerlandaise à travers un cas 
d'application de celle-ci à une importation d'urée-formal­
déhyde. La façon dont la question est posée peut laisser 
supposer cela. Mois la Cour, conformément à sa jurispru­
dence (Cf. off. 13/61, Rec., 1962, p. 89), se réserve la 
possibilité de dégager de la question posée ce qui relève de 
sa compétence. Elle affirme sa compétence en montrant que 
« la portée véritable de la question » consiste en une inter­
prétation du Traité. Il lui est demandé si, en droit, une 
augmentation effective des droits de douane taxant un 
produit constitue une augmentation illicite lorsqu'elle résulte 
non d'une hausse de barème mais d'un nouveau classement 
tarifaire du produit; C'est une interprétation de l'étendue 
d'application des principes de l'article 12 qui lui est 
demandée. 

Dans les affaires jointes 28, 29 et 30/62, la Commission 
alléguait que la demande devait être rejetée, les questions 
posées à la Cour ayant déjà fait l'objet d'une solution dans 
l'affaire 26/62. La demande, estimait la Commission, 
n'avait plus de cause puisque les questions étaient identi­
ques et soulevées dans un cas d'espèce analogue. 

Il s'agit-là d'un problème fort important et qui devait 
être tranché. En effet, le fait que les questions préjudi­
cielles aboutissent à une interprétation abstraite ne pouvait 
manquer de soulever tôt ou tard cette difficulté .. La Cour 
rejette lo thèse de la Commission et elle démontre que cene 
thèse n'est pas fondée. Pour cela, elle procède à une dis­
tinction. Elle distingue entre l'obligation imposée aux juri­
dictions nationales de dernière instance de déférer à la Cour 
les questions d'interprétation du Traité (art. 177, alinéa 3) 
et la faculté accordée à tout juge national de soumettre de 
pareilles questions à la Cour. 

En ce qui concerne lo première hypothèse, la demande 
des juridictions nationales dont les décisions ne sont pas 
susceptibles d'un recours juridictionnel de droit interne peur 
parfois ne pos avoir d'objet. En effet, la Cour donne une 

interprétation abstraite du Traité ou des normes communau­
taires dans le but d'assurer l'unité de l'interprétation du 
droit dons les six Etats membres, ce qui explique la possi­
bilité de participation à l'instance des Etats membres et des 
institutions communautaires et qui se traduit par l'absence 
de parties dans la procédure de l'article 177. Ces raisons 
expliquent que l'obligation de soumettre à la Cour les 
demandes d'interprétation puisse parfois être vidée de son 
contenu : l'autorité de l'interprétation donnée par la Cour 
dans une décision précédente et dans une espèce analogue 
provoque cette situation. On peut cependant remarquer 
qu'il s'agit là d'une jurisprudence dangereuse car elle risque 
d'entrainer le juge national à se croire délié de son obli­
gation d'appliquer l'article 177, et de juger trop rapidement 
qu'il se trouve dans une situation lui permettant de ne pas 
saisir la Cour. 

Quant à la seconde hypothèse, la faculté pour le juge 
national de déférer à nouveau à la Cour des questions 
d'interprétation lorsqu'il le juge opportun reste entière <com­
me cela résulte, dit la Cour, de l'article 20 du Statut de 
la Cour qui prévoit que la procédure est entamée de plein 
droit dès la demande d'une juridiction nationale). Aussi la 
Cour se prononce-t-elle sur les demandes et conclu que 
l'interprétation demandée de l'article 12 a été donnée par 
la décision Intervenue dons l'affaire 26/62. On peut se 
demander si la Cour n'aurait pas dû maintenir avec toute sa 
force l'obligation de lui déférer les questions d'interpréta­
tion, quitte pour elle à renvoyer à telle ou telle solution 
donnée par elle dans un précédent arrêt. Cette solution 
aurait, peut-être, contribué au renforcement du droit com­
munautaire. 

Ill Le fond. 

La première question qui était posée, consistait à savoir 
si l'article 12 créait des droits au profit des particuliers 
que les juges nationaux devaient sauvegarder. 

La société van Gend et Loos soutenait que l'article 12 
avait un effet direct interne. Au contraire, les gouverne­
ments néerlandais, belge et allemand contestaient, dons 
leurs observations, que l'article 12 puisse avoir un effet 
interne. Les trois gouvernements s'appuyaient pour cela sur 
divers arguments. La Cour rejette leur thèse en démontrant 
l'absence de pertinence de ces arguments. 

Un premier argument reposait sur la nature de traité 
international des traités instituant les Communautés euro­
péennes. L'article 12 du Traité C.E.E. imposerait une obli­
gation aux Etats membres mois ne créerait pas de droits 
au profit des particuliers. La Cour envisage l'esprit, l'éco­
nomie et les termes du Traité. Elie déduit de l'objectif du 
Traité, de son préambule, de la collaboration des ressortis­
sants des Etats membres notamment par le moyen du Par­
lement européen et du Comité économique et social. que 
ce Traité ne constitue pas un simple accord créant des 
obligations mutuelles, mais qu'il institue un nouvel ordre 
juridique. Cet ordre juridique est doté de compétences qui 
résultent de la limitation par les Etats membres de leurs 
droits souverains et ses sujets sont non seulement les Etats 
mais aussi leurs. ressortissants. Ce fait constitue une des 
nouveautés fondamentales des Communautés européennes 
car jamais, dans les organisations internationales préexistan­
tes, l'individu n'avait été si directement et si largement 
concerné. 
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De cette constatation de l'existence d'un nouvel ordre 
juridique, la Cour tire les conséquences suivantes : premiè­
rement, le droit communautaire, s'il peut créer des charges 
dons le chef des particuliers, peut aussi créer des droits à 
leur profit; deuxièmement, ces droits n'existent pas seule­
ment lorsqu'ils sont explicitement prévus, comme le soute­
nait le gouvernement belge mois aussi lorsqu'existent des 
obligations bien définies que le Traité impose tant aux 
particuliers qu'aux Etats membres et aux institutions com­
munautaires. 

Lo Cour fait application de ces principes à l'article 12 
pour décider s'il o un effet direct interne. Elle relève que 
l'article 9 fonde de cette union douanière, l'interdiction 
des droits et taxes, se trouve appliquée et explicitée par 
l'article 12. L'article 12 énonce une interdiction claire et 
inconditionnelle de ne pas foire qui se prête par sa nature 
à la création de droits ou profit des particuliers. Ainsi les 
gouvernements, sujets de l'obligation, sont-ils liés à l'égard 
des particuliers par le contenu de l'obligation. 

Un deuxième argument, invoqué par les gouvernements, 
soulevait le problème de l'existence de la procédure des 
articles 169 et 170 du Traité C.E.E. Cette procédure de 
constatation d'un manquement ou Traité par un Etat mem­
bre aurait empêché les particuliers d'invoquer devant le 

juge national les obligations des Etats membres. Lo Cour 
refuse cet argument et estime que les diverses procédures 
sont parfaitement conciliables et que refuser aux particu­
liers la possibilité d'invoquer devant le juge national la 
violation de leurs obligations par les Etats membres équi­
vaudrait à les priver de toute protection juridictionnelle à 
l'égard des Etats membres. Lo Cour estime donc que l'on ne 
peut refuser aux particuliers cette possibilité. L'article 12 
est donc bien créateur de droits ou profit des particuliers et 
il appartient aux juridictions nationales d'assurer le respect 
de ces droits. 

Quant à la seconde question, les difficultés qu'elle pré­
sentait quant à la compétence de la Cour oyant été résolues, 
il s'agissait pour la Cour de dire si un nouvel agencement 
de tarif entraînant une augmentation constitue une augmen­
tation illicite, interdite par l'article 12. La Cour déclare que 
toute augmentation, quelle que soit son origine, est illicite. 
Il suffit donc de considérer les droits et taxes effectivement 
appliqués à la date de l'entrée en vigueur du Traité et de 
comparer avec le taux litigieux appliqué. Mais cette compa­
raison relève du juge de l'espèce c'est-à-dire du juge natio­
nal. 

J. RIDEAU. 
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[Suite des commentaires du Règlement d'Application n° 17] 

Article 21. - PUBUCATION DES DECISIONS (suite) 

5. - Cependant, la Commission n'est pas liée par de 
telles indications et se doit de vérüier, sous sa propre res­
ponsabilité, s'il s'agit ou non de véritables secrets d'affaires. 
En général, ceci doit être contesté lorsque les indications 
ont été déjà publiées par ailleurs, et qu'elles ont par consé­
quent été rendues publiques. 

La Commission, une fois conclu à l'existence d'un secret 
d'affaires, celle-ci devra en outre juger du bien-fondé des 
entreprises à veiller à la protection de leurs secrets d'af. 
{aires, en s'assurant que ces derniers sont reconnus et pro• 
tégés par la loi. Lorsque l'objet sur lequel porte le secret 
ne constitue pas une infraction à l'ordre juridique et que 
n'existent pas d'autres circonstances particulières, l'existence 
d'un intérêt « justifié > doit être supposée en cas de doute. 

Cependant, cela ne signifie pas que dans un tel cas la 
publication des indications ne doit pas avoir lieu. Aux 
terme de l'art. 21, § 2, 2' demi-phrase, la Commission doit 
seulement « tenir compte > de l'intérêt légitime des entre• 
prises à ne point voir leurs secrets d'affaires divulgués. 
Lorsque la Commission a reconnu de tels intérêts comme 
étant justifiés, elle doit évaluer ces intérêts privés et les 
comparer à l'intérêt public sollicitant la publication de 
l'essentiel du contenu de la décision. Dans ce cas, l'intérêt 
privé portant sur la conservation d'un secret d'affaires, devra 
toutefois céder le pas à l'intérêt publique, si autrement la 
partie publiée de la décision est incompréhensible ou ne 
permet pas de reconnaître les raisons essentielles de la 

décision. En aucun cas, la disposition stipulée dans l'art. 21, 
§ 2, dernière demi-phrase, n'oblige à renoncer à la publi­
cation de la décision. 

6. - Lorsque contrairement aux prescriptions du règle­
ment n° 17 des secrets d'affaires sont publiés, la Commu• 
nauté peut, le cas échéant, être rendue responsable con• 
formément à l'art. 215 du Traité de Rome. Une entreprise 
ne peut empêcher la publication d'une attestation négative 
qu'en retirant la demande ou la notüication avant la prise 
de décision. 

7. - Aucune publication n'est prévue pour les recom• 
mandations stipulées dans l'art. 3, § 3 du règlement n° 17. 
Pour cette raison aussi, il est à souhaiter que dans une 
procédure basée sur l'art. 3, la Commission émette d'une 
façon générale une recommandation. Lorsque les entreprises 
donnent une suite à cette recommandation, elles seront 
préservées d'une constatation d'infraction émise par voie de 
décision qni serait à publier. Il reste alors à la Commission 
de publier sous forme neutre, les considérations juridiques 
et de politique économique ~ur lesquelles f'St fondée la 
recommandation ; ces considérations peuvent par exemple 
être publiées dans le rapport annuel de la Commission. Dans 
cette mesure, les milieux économiques de la Communauté 
seront mis au courant du développement de la politique de 
la Commission en matière de concurrence. 

Article 22. - DISPOSITIONS PARTICULIERES 

1°) Lo Commission saisit le Cculsell de propositions tendant à ce que certaines catégories 
d'accords, de décisions et de pratiques concertées visées à l'art. 4, § 2 et à l'art. 5, § 2 
soient soumises à la notification prévue aux articles 4 et 5. 

2°) Dans un délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur du présent règlement, le 
Conseil examinera, sur proposition de la Commission, les dlspositlons particulières qui pourraient 
être prises, en dérogation aux prescriptions de ce règlement, à l'égard des accords, décisions 
et pratiques concertées visées à l'art. 4, § 2 et à l'art. 5, § 2. 

403 



404 REVUE DU MARCHE COMMUN 

1. - Ni le projet de la Commission, ni la rédaction du 
règlement proposée par le Parlement ne contenaient une 
telle disposition, Elle n'a été introduite qu'à la suite d'une 
nouvelle réglementation de la procédure de notification et 
de l'application de l'art. 85, § 3 du Traité de Rome (Ober­
nolte, WRP 62, 103, 111). 

2. - Aux termes de l'art. 4, § 2 et l'art. 5, § 2 certaines 
catégories de limitation de concurrence ne sont pas sou­
mises à notification, le législateur les considèrent comme 
moins nuisibles au développement du Marché Commun 
(voir remarque 5 relative à l'art. 4). Cependant, par cette 
disposition, on n'entend aucunement créer une situation 
définitive, mais seulement donner un moyen d'application 
souple permettant de limiter ou même de supprimer les 
catégories de limitation de concurrence privilégiées de l'art. 
4, § 2 et l'art. 5, § 2. Aux termes de l'art. 22, § 1, la Com­
mission est tenue de soumettre au Conseil des propositions 
appropriées. Mais cette disposition ne définit ni les limites 
de temps, ni les conditions dans lesquelles cela doit se faire. 
On peut donc supposer que l'appréciation en est laissée à 
la Commission qui statuera en connaissance de ses respon­
sabilités. La décision deviendra pourtant obligatoire lorsque 
pour une catégorie de limitations de concurrence ne néces­
sitant pas de notification, il s'est avéré entre temps par 
l'expérience, que cette catégorie allait malgré tout à l'en­
contre d'un progrès harmonieux du Marché Commun. En 
dehors de cela, il existe certainement d'autres raisons, telles 
que la surveillance aisée de ces catégories, qui prennent de 
l'importance pour une initiative basée sur l'art. 22, § 1. 

3. - L'art. 22, § 1 montre clairement que l'art. 45, § 2 
du règlement n° 17 est une règle de procédure et n'est pas 
destiné, comme on pourrait le croire, à soustraire les caté­
gories de limitation de concurrence qui y sont mentionnées, 

à la prohibition stipulée par l'art. 85, § 1 du Traité de 
Rome. En plus de cela, il montre que même pour les cartels 
ne nécessitant pas de notification, l'art. 85, § 3 ne constitue 
pas une exception légale, mais une autorisation donnée sou~ 
réserve (pour plus de détails, voir fin de la remarque 4 
relative à l'art. 6). 

4. - Conformément à l'art. 22, § 2, le Conseil examine 
sur proposition de la Commission et dans le délai d'un an, 
si, à l'égard des catégories de limitations de concurrence 
visées à l'art. 4, § 2 et à l'arL 5, § 2 du règlement n° 17, 
des dispositions pourraient être prises, en dérogation aux 
prescriptions dudit règlement. La Commission a examiné le 
problème d'une telle réglementation particulière, mais elle 
a aboutit au résultat selon lequel, du fait de l'état actuel 
de la réalisation des réglementations de concurrence du 
Traité de Rome d'une part et des expériences faites lors 
de l'application desdites réglementations de l'autre, il n'est 
pas possible, un an après l'entrée en vigueur du règlement 
n° 17, de prévoir des dérogations au règlement n° 17 (docu­
ment du Conseil R/223/63 (RC 7) du 20.3.1963, Journal 
officiel de la Communauté ... , 6' rapport général, pages 70 et 
snivantes). Dans la lettre de la Commission adressée au 
Conseil, on examine (et refute) la question de savoir si 
certaines limitations de concurrence doivent être soumises 
à l'obligation de notification conforme à l'art. 4, § 1. La 
Commission semble, de plus, être d'avis que la disposition 
prévue à l'art, 22, § 2 continue à avoir de l'importance 
malgré l'expiration de l'année après l'entrée en vigueur du 
règlement n° 17, car dans cette lettre se trouve expressément 
mentionné que la Commission s'est abstenue < de proposer 
dès maintenant ( !) et conformément à l'art. 22, § 2 du 
règlement n° 17, une réglementation spéciale à l'égard des 
limitations de concurrence mentionnées >. 

Article 23. -- REGIME TRANSITOIRE APPLICABLE AUX ,DECISIONS 
DES AUTORITES DES ETATS MEMBRES 

1°) Les accord,, décisions et pratiques concertés visés à l'art. 85, § 1er du Traité auxquels, 
avant l'entrée en vigueur du présent règlement, l'autorité compétente d'un Etat membre a 
déclaré les dispositions de l'art. 85, § 1er, Inapplicables en vertu de l'art. 85, § 3, ne sont pas 
soumis à la notification prévue à l'art. S. La décision de l'autorité compétente de l'Etat 
membre vaut décision au sens de l'art. 6 ; sa validité expire au plus tord au terme qu'elle a 
fixé, sans pouvoir excéder une durée de trois ans à compter de l'entrée en vigueur du présent 
règlement. Les dispositions de l'art, 8, § 3, sont applicables. 

2°) La Commission statue en application de l'art. 8, § 2, sur les demandes de renou­
vellement des décisions visées ou § 1er cl-dessus. 

1. - Le projet de la Commission contenait déjà dans 
l'art. 19 des dispositions qui correspondaient presque litté­
ralement à l'an. 23 actuel. Seule, la disposition du § 1, 
phrase 3, selon laquelle l'art. 8, § 3 est également appli­
cable, a été ajoutée par le Conseil. 

2. - L'art. 23, § 1, constitue une réglementation transi­
toire pour les accords au sujet desquels, avant l'entrée en 
vigueur du règlement n° 17, les autorités compétentes des 
Etats membres, en vertu de l'art. 88, § 1, du Traité de Rome, 
ont rendu une déclaration conforme à l'art. 85, § 3 dudit 
Traité. Cette réglementation était nécessaire, puisqu'aux 
termes de l'art. 88 du Traité de Rome et l'art. 9, § 1 du 
règlement n° 17, par l'entrée en vigueur de ce dernier est 
fondée la compétence exclusive de la Commission d'appll, 

quer l'art. 85, § 3 du Traité de Rome et prend fin la com­
pétence correspondante des autorités nationales. Il fallait 
donc que le législateur vienne à régler la question de savoir 
si les décisions rendues au sujet de l'art. 85, § 3 du Traité 
de Rome par les autorités nationales des cartels conservent 
leur validité et, dans l'affirmative, déterminer le mode sui­
vant lequel ces cas seront transférés à la compétence de 
la Commission (art. 9, § 1 du règlement n° 17). Cependant, 
l'art. 23 ne concerne que les cas pour lesquels la procédure 
avec les autorités nationales a pris fin par une déclaration 
de non-application conforme à l'art. 85, § 3, du Traité de 
Rome. En ce qui concerne les procédures en coun, les dis­
positions générales du règlement n° 17 demeurent. 

3. - Pendant la période antérieure à l'entrée en vigueur 
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du règlement n° 17, seul l'office allemand des cartels '.l 

exercé la possibilité de rendre des décisions conformes à 
l'art. 85, § 3 du Traité de Rome en vertu du l'art. 88. Pour 
six cas (cinq contrats de licence et un contrat d'entente), 
l'office des Cartels, conformément à l'art. 85, § 3 du Traité 
de Rome, à déclaré inapplicable la prohibition stipulée il 
l'art. 85, § l dudit Traité. (Rapport d'activité du Bkart A, , 
1962, p. 75 ; voir Weyer, BB 62, 469). L'application de 
l'art, 23 se limite à ces six cas. 

4. - Par la disposition contenue dans la l'" phrase de 
l'art. 23, ces accords, décisions et pratiques concertés sont 
exonérés de < l'obligation de notification > (l *) stipulée 
à l'art. 5, § l du règlement n° 17. Il était possible de re­
noncer à la notification faite par les entreprises participant 
à ces accords, etc., étant donné que d'une part la Com­
mission, au moyen de renseignements pris auprès des auto­
rités nationales, peut se faire une vue d'ensemble en ce qui 
concerne les accords, etc. visés par l'art. 23 du règlement 
n° 17 et que d'autre part, conformément à l'art. 23, § l, 
2• phrase du règlement n° 17, la < décision > des autorités 
nationales de Cartels - par la notion de < décision > on 
entend la déclaration conforme à l'art. 85, § 3 du Traité 
de Rome - est assimiliée à une déclaration correspondante 
faite par la Commission conformément à l'art. 6, § l du 
règlement n° 17. 

5. - Ces cas deviennent de la compétence de la Corn, 
mission, du lait que les déclarations faites par les autorités 
nationales perdent leur validité le jour précisé dans Ja 

déclaration et ou plus tard trois ans après l'entrée en vigueur 
du règlement n° 17, c'est,à,dire, le 12.3.1965. A partir de 
l'entrée en vigueur du règlement n° 17, ces déclarations 
relèvent de la compétence de la Commission, car l'art. 23, 
§ l du règlement n° 17 stipule que conformément à l'art 8, 
§ 3 dudit règlement, et compte tenu des conditions qui y 
sont précisées ( voir remarques 4-10 relatives à l'art. 8), la 
Commission peut révoquer ou modifier sa décision ou inter­
dire des actes déterminés aux intéressés. 

6. - Aux termes de l'art. 23, § 2, il est nécessaire de 
déposer auprès de la Commission des demandes de prolon• 
gation pour les décisions ou déclarations d'exonérations ren· 
dues par les autorités nationales des Cartels. Suite doit être 
donnée aux demandes lorsque les conditions d'application 
de l'art 85, § 3 du Traité de Rome continuent à être rem­
plies (art, 8, § 2 du règlement n° 17). 

7. - La réglementation transitoire prévue par l'art. 23 
est seulement valable pour les cas ayant lait )'objet d'une 
décision individueJle d'une autorité nationale. Par contre, 
cette réglementation est p. ex. inapplicable aux cas faisant 
l'objet d'une exonération générale basée sur la loi hoJlan­
daise du 5.12. 1957 relative à l'exécution du Traité de Rome 
(voir remarque relative à l'art. 88). Par conséquent, les 
contrats, accords, etc. concernant des limitations de con­
currence et mentionnés à l'art. l de ladite Loi ont dû être 
notifiés à la Commission comme tous les autres accords 
dans la mesure où ils ne font pas partie des exceptions ne 
nécessitant pas de notification. 

Article 24. - DISPOSITIONS D'APPLICATION 

La Commission est autorisée à arrêter des dispositions d'application concernant la forme, 
la teneur et les autres modalités des demandes présentées eit application des art. 2 et 3 et 
de la notification prévue aux art. 4 et 5, ainsi que les conditions prévues à l'art, 19, §§ 1 et 2. 

Le présent règlement est obligatoire dans son Intégralité et directement applicable dans 
tout Etat membre. 

1, - Cette disposition correspond aux propositions faites 
par la Commission et par le Parlement (Art. 20) et a été 
seulement adaptée par le Conseil à la procédure modifiée. 

2. - Cette disposition est destinée à éviter d'introduire, 
dans le règlement n° 17, des prescriptions concernant la 
forme, la teneur et les autres modalités des demandes et 
notifications (motivation du projet de la Commission, Doc. 
IV/KOM (60) 158, rédaction définitive du 28 octobre 1960, 
WuW 60, 856, 867). 

3. - En vertu de l'autorisation stipulée par le § l, la 
Commission a entretemps arrêté les dispositions d'applica­
tion suivantes : 

- le règlement n° 27 de la Commission en date du 6 février 
1962 et concernant les modalités des demandes pour l'octroi 
d'une attestation négative conforme à l'article 2 du règlement 
n° 17 d'une part et les notifications prévues aux articles 4 et 5 
dudit règlement n° 17 (Journal officiel des Communautés 
Européennes n° 35 du 10-5-62, p. 1119/62 : chapitre III, 
chiffre l) d'autre part, 

- le règlement n° 153 de la Commission complétant et 
modifiant le règlement n° 27 - notification simplifiée d'un 
accord dit de < concession exclusive > (Journal officiel des 

Communautés Européennes n° 139 du 24 décembre 1962, p. 
2918/62 : chapitre III, chiffre 2), 

- le règlement n° 99/63'/C.E.E. de la Commission en date 
du 25 juillet 1963 relatif aux auditions prévues à l'art. 19 
§§ 1 et 2 du règlement n° 17 (Journal officiel des Commu­
nautés Européennes n° 127 du 20 août 1963, p. 2268/63 : 
chapitre Ill, chiffre 4). 

4. - Aux termes de l'art. 24, § 2, le règlement n° 17 est 
obligatoire dans tous ces éléments et directement appli· 
cab)e dans tout Etat membre. Grâce à cette formule finale 
prescrite par l'art. 12, § 2 du règlement interne provisoire 
du Conseil de la C.E.E., il est précisé que Je règlement n° 17 
constitue, tout comme une loi nationale, un droit obligatoire 
pour toutes les personnes physiques et morales, et dans tous 
les Etats membres sans nécessiter une exequatur de la part 
du législateur national et par conséquent doit également 
être pris en considération par les autorités et les tribunaux 
(voir W ohlfahrt-Everling-Glaesner-Spring, remarque 4 rela, 
tive à l'art. 189). 

1 *) Voir remarque 4 relative à l'art. 4 ; « l'obligation de 
notifier » n'est ras une obligation légale vraie. 

(à &uivre). 



ACTUALITES ET DOCUMENTS 

LA VIE DU PARLEMENT EUROPEEN 
PENDANT LE PREMIER SEMESTRE 1965 

AVANT de passer en revue les problèmes politiques, 
économiques, sociaux qui ont retenu l'attention du 

Parlement Européen ou cours de ce semestre, notons qu'au 
cours de sa session constitutive de mors, l'Assemblée a 
reconduit pour un on le mandat de son Président, M. Du­
vieusort (1) et de ses huit Vice-Présidents. 

Le mois de janvier avait vu, à la suite de la modification 
de l'article 36 du règlement intérieur, la création d'un 
nouveau groupe politique, celui de l'Union Démocratique 
Européenne (U.D.E.l, ou sein duquel se retrouvent les quinze 
parlementaires fronçais U.N.R., M. Vendroux, qui est 
d'autre port Vice-Président du Parlement Européen, en 
a assumé pendant quelques semaines la présidence jusqu'à 
l'élection de M. Bord. 

A la session constitutive de mors, il a été décidé de créer 
une quatorzième commission, dite « Commission des asso­
ciations », qui est chargée des relations avec les pays euro­
péens associés à la C.E.E. (pour le moment la Grèce er la 
Turquie). De même, la commission de la recherche et de la 
culture a vu ses effectifs portés de 17 à 29 membres, qui 
ont élu pour Président M. Louis Terrenoire, député fron­
çais U.N.R., ancien ministre. 

* ** 
Deux grands thèmes ont inspiré les débats politiques : 

celui de l'unification politique de l'Europe et celui du finan­
cement de la politique agricole commune et de l'extension 
corrélative des pouvoirs du Parlement Européen. 

Sur l'unité politique de l'Europe, M. Edoardo Martino 
(démocrate chrétien italien) présentait le 19 janvier un 
rapport intérimaire reprenant une proposition de résolution 
déposée en novembre à l'initiative de M. René Pleven par 
les présidents des groupes politiques. Il s'agissait d'inviter 
« les chefs d'Etat ou de Gouvernement des pays membres 
de la C.E.E. à se rencontrer dons un délai rapproché pour 
entamer les négociations, trop longtemps différées, sur la 
façon de donner corps à l'indispensable unité politique ». 
Par la voix de leurs différents orateurs, les groupes poli­
tiques donnaient leur adhésion ou rapport. Mme Strobel 
(Allemagne) indiquait, ou nom du groupe socialiste qu'elle 
préside, que l'union politique de l'Europe ne sera possible 
que sur la base d'une politique commune des affaires étran­
gères, de la défense et de la culture. M. Rodoux (belge) 
précisait, ou nom du même groupe, qu'un accord sur la 
pplitique extérieure et sur la politique de défense constitue 
un préalable à la construction politique de l'Europe. 
M. Gaetano Martino !libéral italien) tout en se décloront 
partisan d'une Europe fédérale et non pas confédérée, 

(1) Depuis lors M. Duvieusart n'ayant pas été candidat aux 
élections législatives en Belgique a perdu son mandat de parlemen­
taire belge au Parlement Européen. Ce dernier doit procéder en 
septembre à l'élection d'un nouveau président pour la durée du 
mandat restant à courir de M. Duvieusart. 
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estime qu'il fout poursuivre l'unification européenne sons 
attendre que les conditions soient remplies pour la cons­
truction d'une Europe idéale. 

Ces problèmes de l'union politique faisaient l'objet, le 24 
mors, d'un rapport plus exhaustif de M. Edoardo Martino. 
Sur le pion des options fondamentales, le rapporteur esti­
mait que l'union politique doit être poursuivie par l'appli­
cation intégrale des traités existants, par le renforcement 
des Communautés et la reconnaissance du rôle essentiel du 
Parlement Européen, par une orientation commune des 
politiques extérieures en matière de défense et de sécurité 
dons le cadre de l'alliance atlantique ainsi que par l'adhé­
sion d'autres pays européens. Ces objectifs ne peuvent être 
atteints que progressivement et en établissant une distinc­
tion entre ce que rend passible la situation poli tique 
actuelle et l'objectif final. 

Les discussions en séance permettaient à M. de lipkowski 
(France) de préciser la position du groupe de l'U.D.E. Pour 
lui, la situation actuelle est caractérisée par l'existence de 
deux super-puissances (U.S.A.-U.R.S.S.) obsédées par leur 
neutralisation respective. La chance de l'Europe consiste à 
n'être qu'une puissance moyenne. Elle peut donc contester 
l'ordre américain et proposer pour la réunification de I' Alle­
magne une solution basée sur la désatellisation de l'Europe 
orientale. L'orateur émaillait son propos d'attaques contre 
la politique américaine au Vietnam, qui lui valurent une 
énergique réponse de M. Maurice Faure <libéral). Aux 
applaudissements de l'Assemblée, celui-ci faisait remarquer 
que le communisme régnerait en maitre au Vietnam si les 
américains venaient à en retirer leurs troupes. M. Kapteyn 
(Pays-Bas) parlant au nom du groupe socialiste, déclarait 
que la création d'une Europe troisième force ne ferait que 
donner à Moscou l'occasion de provoquer des heurts inévi­
tables entre les Etats-Unis d'Amérique et l'Europe. Il lan­
çait un appel en faveur d'une Europe capable, avec les 
Etats-Unis d'Amérique, de maintenir lo poix dons le monde. 

Au cours de lo même session de mars, M. Couve de 
Murville, Président en exercice des Conseils de Ministres 
de la C.E.E. et de l'Euratom, faisait une déclaration sur 
l'activité de ces Conseils. Il demandait aux membres de 
l'Assemblée de s'efforcer, au sein de leurs parlements res­
pectifs, d'obtenir une rapide ratification du Traité déci­
dant de la fusion des Exécutifs. Les parlementaires qui 
intervinrent dons le débat devaient surtout marquer leurs 
désillusions. M. lllerhaus (Allemagne) insistait pour le 
groupe démocrate-chrétien, sur les retards en matière 
industrielle <le Conseil n'avait pas encore discuté des pro­
positions de la Commission regroupée sous le titre « Ini­
tiative 64 »>. M. Dehousse (Belgique) soulignait, au nom 
du groupe socialiste, le déséquilibre « entre les progrès éco­
nomiques des Communautés et les progrès dons le domaine 
social qui sont Inexistants ». Dans le domaine politique, 
les orateurs déploraient que le Conseil ne se soit pas encore 
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mis d'accord sur l'extension des pouvoirs du Parlement 
Européen. Bien sûr, ainsi que devait le préciser le ministre 
lui-même, le discours du Président des Conseils était le fruit 
de la collaboration des six Etats membres par lesquels il 
avait dû être préalablement approuvé, si bien qu'il ne con­
tenait que des généralités. Il est cependant assez piquant 
de noter que la seule approbation que recueillit M. Couve 
de Murville dans l'hémicycle fut celle de l'U.D.E. apportée 
par M. Vendroux. 

L'expérience a montré que c'est bien sous leur o.spect 
politique et non pas d'un simple point de vue de technique 
agricole ou budgétaire qu'il faut considérer les propositions 
de la Commission relatives au financement de la politique 
agricole commune par des ressources propres de la Com­
munauté. Tout o été dit et écrit sur l'initiative hardie prise 
par la Commission en mors dernier et qui devait aboutir 
ou résultat que l'on connaît. Ce résultat, le Parlement 
Européen semblait fort loin de le prévoir ni même de l'ima­
giner lorsqu'il a débattu les 11 et 12 moi, sur la base 
d'un rapport de M. Vols (socialiste fronçais), des proposi­
tions de la Commission. Si des critiques avaient été for­
mulées ou sein des différentes commissions du Parlement, 
c'était bien (à port celles émanant du groupe U.D.E.) pour 
reprocher à ces propositions leurs insuffisances et non pas 
leur témérité. Le rapport Vols soulignait le bien-fondé de 
l'initiative de !'Exécutif, sa logique, ainsi que le caractère 
complémentaire et indivisible des éléments qui la constituait. 
Mois il demandait que l'on oille plus loin dons le contrôle 
que le Parlement Européen devrait assurer sur ce budget 
communautaire et notamment que dons la phase finale, 
c'est-à-dire après le 1er septembre 1971, ce soit l'Assem­
blée qui arrête le budget. 

En séance, seul l'abbé Loudrln (Fronce) devait foire 
entendre une voix discordante ou nom de l'U.D.E. Parlant 
pour le groupe socialiste, Mme Strobel demandait à la Com­
mission exécutive de modifier ses propositions dons le sens 
Indiqué plus haut. M. Pleven précisait que le groupe libéral 
était très ferme sur la liaison établie entre politique agricole 
et politique industrielle cor le Marché Commun est unique, 
il n'existe pas de marché sectoriel. Il félicitait M. Hollstein 
de la modération de son initiative, ajoutant que la résolu­
tion que le Parlement allait voter ne représentait pas une 
position maximaliste mois une position minimaliste. Quant 
à M. Alain Poher, il associait le groupe démocrate-chré­
tien aux déclarations des deux orateurs précités et ajoutait 
« notre vote d'aujourd'hui est surtout un vote de confiance 
dons la Commission européenne ». Après quoi, sur appel 
nominal, l'Assemblée adoptait par 76 voix et 10 absten­
tions la résolution approuvant les propositions de !'Exécutif 
en renforçant les dispositions relatives ou contrôle parle­
mentaire. 

* ** 
Tout en soulignant, par l'importance croissante accordée 

aux débats politiques, la nature du rôle qu'il entend jouer, 
le Parlement Européen n'oublie pas qu'il est l'Institution 
parlementaire issue des Traités de Paris et de Rome qui 
ont créé des Communautés à base économique. 

Dès la session de janvier, M. Morjolin, Vice-Président 
de la Commission de la C.E.E., faisait son exposé habituel 
sur la situation économique de la Communauté. Après avoir 
indiqué que la croissance économique a été plus sensible en 
1964 qu'on ne l'avait escompté et que le toux d'expansion 
devrait être en 1965 assez élevé bien que moins impor-

tant qu'en 1964, il foi soit observer que la politique éco­
nomique à moyen terme proposée par !'Exécutif a pour 
objet de prévoir et d'éviter les déséquilibres. Le programme 
européen de développement devra associer étroitement à la 
croissance économique une politique sociale hardie. L'ex­
pansion économique doit se faire dons et par la stabilité 
interne et l'équilibre externe. Enfin, M. Mor1olin s'est 
déclaré partisan d'une politique des revenus. 

Cet exposé devait donner matière à un rapport que 
M. von Compen (démocrate-chrétien néerlandais) présentait 
à la session de mors. Il soulignait que l'évolution différente 
des six Etats membres et la disparité du niveau des ins­
truments productifs selon les pays ne sont pas sons incon­
vénients pour l'intégration européenne. Un des principaux 
dangers réside dons le fait que l'insuffisance des instruments 
de production dons certains pays par rapport à l'accrois­
sement important de ceux-ci en République Fédérale d' Alle­
magne o conduit beaucoup d'entreprises, qui jusque là 
étaient favorables à l'accélération, proposée par la Com­
mission, du désarmement douanier, à envisager de deman­
der à leur gouvernement l'institution de mesures de sau­
vegarde. 

L'examen de ce rapport devait fournir à M. Morjolin 
l'occasion de déclarer « les discussions sur le système mo­
nétaire international ne se dérouleraient pas dons un climat 
aussi tendu si la balance des paiements des Etats-Unis ne 
se trouvait pas en déficit Important depuis plus de sept ans >. 
Il serait utile que, dons ce contexte, les pays de la C.E.E. 
adoptent une attitude commune vis-à-vis des investissements 
américains. 

Dons le cadre propre ou Traité de Paris, le Président de 
la Haute Autorité a présenté à l'Assemblée, ou cours de 
la session de mors, le rapport politique de la C.E.C.A. 
Parlant de la fusion des Exécutifs il o dit qu'elle « ne 
résoudra pas le problème de l'organisation de l'Europe : le 
moment décisif pour le développement communautaire sera 
la fusion des Communautés qui impliquera certaines options 
de principe et des décisions de méthode ». Il faudra notam­
ment décider de l'équilibre des pouvoirs et choisir entre la 
solution adoptée par le Traité de Paris qui confère à la 
Haute Autorité responsable devant le Parlement le pouvoir 
de prendre et de promulguer une décision et celle retenue 
dons les Traités de Rome qui fait du Conseil de Ministres 
le signataire d'une décision sons pour autant l'investir de 
responsabilités vis-à-vis du Parlement Européen. 

M. Del Bo devait à nouveau prendre la parole devant 
l'Assemblée ou mois de mol pour introduire le 13° Rapport 
d'activité de la Haute Autorité. Ce document était discuté 
le 14 juin sur la base du rapport général de M. Gaston 
Thorn Clibérol luxembourgeois) faisant la synthèse des avis 
émis par les différentes commissions parlementaires com­
pétentes. L'Assemblée o approuvé l'ensemble de la politi­
que suivie en 1964 et plus spécialement l'initiative qui a 
abouti en avril de la même année à la signature entre les 
Etats membres d'un protocole sur la politique énergétique. 
Lo résolution adoptée par l'Assemblée « constate avec satis­
faction que l'activité de l'industrie de l'acier o pris un 
essor considérable durant la période couverte par le rap­
port et qu'il en est résulté une stabilisation de la situation 
sur le marché de l'acier ». Elle apprécie également la poli­
tique pratiquée par la Haute Autorité dons le domaine 
social groce à l'existence de ressources propres de la Com­
munauté. 
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Les problèmes de )'Euratom ont figuré à l'ordre du jour 
de chacune des quatre sessions. En janvier, c'était un rap­
port complémentaire de M. Pedini {démocrate-chrétien ita­
lien) qui faisait grief à )'Exécutif de ne pas avoir présenté 
ou Parlement avant la fin de l'année 1964 la déclaration 
de programme qui avait été demandée lors de la discussion 
en septembre 1964 du sixième Rapport général de cette Com­
munauté. M. Chatenet devait en séance rappeler que la 
Commission qu'il préside avait fourni de nombreux éclair­
cissements lors des réunions des commissions parlemen­
taires. Lo proposition de résolution annexée ou rapport 
Pedini était renvoyée à la commission de la recherche et 
de la culture pour un nouvel examen. 

Le 23 mors, M. Chatenet faisait un exposé sons débat 
sur le réaménagement du programme quinquennal et sur 
la révision du chapitre 6 du Traité Euratom relatif à l'ap­
provisionnement. Il est en effet prévu dons le Traité que 
les dispositions relatives à l'approvisionnement des utilisa­
teurs de la Communauté en minerai et combustible nu­
cléaires doivent foire l'objet d'un nouvel examen à la fin 
de l'année 1964. Ce problème de l'approvisionnement était 
étudié à la session de juin dons un rapport de M. Leemons 
(démocrate-chrétien belge). L'Assemblée se déclorait d' ac­
cord avec les propositions de modification du Traité faites 
par )'Exécutif. A la même session de juin, M. Chatenet a 
présenté le 7• Rapport général de )'Euratom. Il fera l'objet 
à la session d'octobre prochain d'un rapport général de 
M. Toubeou {socialiste belge). 

Entre temps, M. Pedini avait présenté le 14 moi son 
deuxième rapport complémentaire sur l'état de réalisation 
du programme de recherche de )'Euratom. Les informations 
recueillies depuis le mois de janvier avaient permis de se 
convaincre que la responsabilité des retords successifu dons 
l'établissement de ce programme incombait plus ou Conseil 
de Ministres qu'à la Commission de )'Euratom. On appre­
nait d'ailleurs, pendant la discussion du rapport dons l'hé­
micycle, qu'un accord était intervenu ou Conseil sur le 
budget de recherche. 

L'agriculture figure aussi du premier rang des préoccu­
pations du Parlement Européen. Celui-ci a donné en janvier 
son approbation ou rapport de M. Klinker (démocrate-chré­
tien allemand) discuté en octobre 1964, sur l'établissement 
graduel d'une organisation commune des marchés dons le 
secteur du sucre. En moi, c'est l'organisation du marché 
des fruits et légumes qui faisait l'objet d'une discussion 
Introduite par un rapport de M. Broccesi (démocrate-chré­
tien italien). Le Parlement a en définitive donné son accord 
aux propositions de )'Exécutif tout en lui demandant de 
« régionaliser » l'action à entreprendre. 

Enfin, le 18 juin, le Parlement approuvait une proposi­
tion de règlement portant établissements d'une organisa­
tion commune des marchés des matières grosses (rappor­
teur M. Richorts, démocrate-chrétien allemand). Il rappelait 
à cette occasion ses prises de positions antérieurs sur l'in­
terdépendance entre le marché des matières grosses végé­
tales et celui des matières grosses animales, mois il admet­
tait une organisation indépendante de chacun de ces deux 
marchés. 

Différents aspects de lo politique commerclale ont été 
étudiés ou cours du semestre. Le 20 janvier, c'était M. von 
der Goes von Noters (socialiste néerlandais) qui faisait 
rapport sur les modalités de participation du Parlement 
Européen à la procédure de conclusion d'accords commer­
ciaux entre les Communautés européennes et des pays tiers, 

L'Assemblée a demandé que soit instituée une procédure de 
consultations régulières entre la Commission de la C.E.E. 
et les commissions parlementaires compétentes pour que le 
Parlement ait la possibilité de foire connaitre son point de 
vue pendant le cours des négociations. 

Le 25 mors, en présence d'une délégation du Parlement 
d'Israël, le Parlement déclorait, sur rapport de M. Moro 
(démocrate-chrétien italien), que seule l'association d'Israël 
à la C.E.E., conformément à l'article 238 du Traité de 
Rome, permettrait de satisfaire entièrement les intérêts de 
choque partie. Il recommandait en outre la prise en consi­
dération des desiderata de l'Etat d'Israël concernant l'ex­
portation de ses produits agricoles vers la Communauté. 

Le même jour, sur la proposition de son rapporteur 
M. Hahn (démocrate-chrétien allemand), l'Assemblée regret­
tait que le Conseil de Ministres ne se soit pas encore pro­
noncé sur les différentes propositions qui lui ont été sou­
mises par la Commission de la C.E.E. pour la mise en place 
de la politique commerciale commune prévue aux articles 
111 et 112 du Traité C.E.E. 

Un ospect particulier de cette politique, celui des rela­
tions avec les pays à commerce d'état, était étudié à la 
session de mai dons un rapport de M. Loehr (démocrote­
chrétien allemand). Le Parlement estime que les Etats mem­
bres tireraient profit de l'uniformisation progressive de leurs 
politiques commerciales à l'égard des pays de l'Est. 

Les questions sociales ont été traitées par le Parlement 
avec l'ampleur qu'elles méritent. Au mois de mors, un rap­
port de M. Rubinocci (démocrate-chrétien italien) étudiait 
un projet de recommandation aux Etats membres concernant 
le logement des travailleurs se déplaçant à l'intérieur de 
la Communauté. Cette recommandation ne représente d'ail­
leurs aux yeux de l'Assemblée qu'un premier pas. 

Au mois de moi, tout un après-midi était consacré aux 
questions sociales. Les répercussions de la fusion des Exé­
cutifs étaient étudiées par M. Pètre (démocrate-chrétien 
belge) en ce qui concerne la protection sanitaire, et par 
M. Troclet (socialiste belge) en ce qui concerne la réalisa­
tion d'une politique sociale communautaire. L'objectif dons 
ce domaine serait de retenir dons chacun des Traités les 
dispositions les plus favorables en matière sociale. Lo pro­
tection des travailleurs contre les dangers résultant des 
radiations ionisantes faisait l'objet d'un rapport de M. Son­
tero (démocrate-chrétien italien). 

A la session de juin, Mme Elsner (socialiste allemand) et 
M. Nederhorst (socialiste néerlandais) ont présenté un rap­
port conjoint sur les aspects de la politique sociale traitée 
dons « Initiative 64 » et insisté pour que les propositions 
de )'Exécutif en cette matière soient exécutées selon le 
rythme prévu. Le reste de l'après-midi et la soirée ont per­
mis l'approbation d'un certain nombre de rapports sur le 
Fonds social européen, les problèmes de moin-d'œuvre, les 
mesures à prendre en faveur des travailleurs des mines de 
soufre, etc ... 

Un grand débat juridique, auquel étaient venus assister 
d'éminents spécialistes, s'est déroulé le 17 juin. Tout 
d'abord, M. Weinkomm {démocrate-chrétien allemand) o 
présenté son rapport sur l'harmonisation des législations 
européennes. Il o indiqué que l'harmonisation des législa­
tions nationales sur lo base du Traité de Rome n'a fait 
jusqu'à maintenant que des progrès insuffisants et qu'il 
conviendrait de profiter de l'actuelle période de haute con­
joncture car une récession économique rendrait l'harmoni­
sation plus délicate. Il a souligné que le droit national 
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devra à l'avenir tenir compte du point de vue communau­
taire et que les modifications ou réformes éventuelles au 
niveau national devraient être harmonisées avec l'évolution 
du droit communautaire. C'est le problème de la primauté 
de ce droit communautaire sur le droit des Etats membres 
qu'a traité ensuite M. Dehousse (socialiste belge). En 
effet, un certain nombre de décisions judiciaires ont mis 
en cause l'application du droit communautaire lorsqu'il se 
trouvait en conflit avec le droit interne. Une telle orien­
tation va à l'encontre de l'existence des Communautés euro­
péennes. Aussi, convient-il d'alerter l'opinion publique pour 
lui faire prendre conscience de l'existence d'un ordre juri­
dique communautaire. 

Il y aurait encore beaucoup à dire pour dresser un in­
vea,taire complet de l'activité du Parlement Européen au 

cours de ce semestre. Nous nous bornerons à Indiquer qu'au 
mois de janvier, sur le rapport qui lui en était fait par 
M. Rossi !libéral français), l'Assemblée a approuvé un projet 
de directive portant obligation aux Etats membres de main­
tenir un stock minimum de pétrole brut et de produits 
pétroliers correspondant à 65 jours de consommation. Elle 
s'est également, ou mois de mai, prononcée en faveur de 
l'intégration des transports aériens civils dans le cadre de 
la Communauté Economique Européenne (rapporteur 
M. Drouot-L'Hermine, U.D.E. français). 

Il fout indiquer enfin que le Président Hollsteln a pré­
senté le 17 juin le 7' Rapport d'activité de la Commission 
de la C.E.E. Ce document sera discuté à la session d'octobre 
sur base du rapport général établi par M. Charpentier 
(démocrate-chrétien français). 

LA VIE DU MARCHE COMMUN 
ET DES AUTRES INSTITUTIONS EUROPEENNES 

I. - LES COMMUNAUT~S EUROP~ENNES 

Nominations 

REPRESEMT A Tl OMS 
AUPRES DES COMMUNAUTES EUROPEEMMES 

M. Emilio CALDERON PUIG, Ambassadeur extraordi­
naire et plénipotentiaire, a été désigné par le Gouverne­
ment des Etats-Unis du Mexique comme Chef de la Mis­
sion de ce pays auprès de la C.E.E. 

COMITE ECONOMIQUE ET SOCIAL 

Les Conseils de la C.E.E.A. et de la C.E.E. ont nommé le 
30 Juin 1965, M. Lopo MAZZ•EI, membre du Comité Eco­
nomique et Social en remplacement de M. Giuseppe CAN­
TON!, démissionnaire. 

Memorandum de la Commission 

,Lo Commission a le 22 juillet transmis ou Conseil et 
aux Etats membres, un memorondum concernant le finan­
cement de lo politique ogncole commune, la création de 
ressources propres de la Communauté et le renforcement 
des pouvoirs du Parlement européen. 

On se souvient que c'est sur ces questions que le Con­
seil avait discuté au cours de sa session des 28 ou 30 juin 
sons parvenir à un accord (voir notamment notre éditorial 
du M0 82), 

Le memorandum de la Commission a été ainsi résumé 
par les services de son porte-parole. 

1. - Comme les marchés agricoles doivent être cons­
tamment régularisés et qu'en Europe il fout encore s'atten­
dre ou début à des excédents agricoles, la politique agri­
cole implique des charges financières considérables. Une 
politique agricole commune comporte un financement com­
mun de ces charges. Il o été cré4 à cet effet, en 1962, un 

Fonds agricole de la C.E:E. qui, jusqu'en 1964, a pris en 
charge une port chaque année plus importante des coûts. 
Il reste maintenant à régler d'abord la question de la frac­
tion des coûts à prendre en charge par le Fonds à partir 
de 1964 et celle de la répartition de la couverture de ces 
coûts entre les Etats membres. 

2. - En ce qui concerne les dépenses, le Fonds agricole 
a pris en charge en 1964 la moitié des coûts. Dons la 
nouvelle proposition de la Commission, la réponse à la 
question de savoir quelle fraction des coûts doit être prise 
en charge par le Fonds communautaire à partir de 1964 
dépend de lo dote à laquelle la politique agricole com­
mune et le marché agricole libre verront le Jour. 

Si l'on parvient à prendre les décisions nécessaires en 
temps voulu et à respecter la dote prévue de 1967, les 
coûts correspondants seront entièrement pris en charge par 
le Fonds agricole à partir de cette date. Comme en 1964, 
la moitié déjà des dépenses effectuées ou titre de la poli­
tique agricole était supportée par le Fonds agricole, il 
reste encore trois étapes à couvrir avant la prise en charge 
intégrale des coûts en 1967. Il est donc nécessaire d'aug­
menter la prise en charge d'un sixième chaque année. Si 
le marché agricole commun n'est pas encore créé en 1967, 
il faut alors supposer qu'il ne sera réalisé que vers la fin 
de la période de transition, c'est-à-dire en 1970, de sorte 
qu'il ne sera nécessaire de réaliser la prise en charge de 
ces coûts par le Fonds agricole qu'en cinq étapes, c'est-à­
dire par une augmentation d'un dixième choque année. Le 
rythme du financement dépend donc de la possibilité pour 
le Conseil de respecter le programme de travail prévu, qui 
consiste à arrêter trois outres organisations de marché et à 
fixer des prix communoutoires pour cinq produits agricoles 
clés. 

Comme des décisions préliminaires ont déjà été prises 
l'an dernier sur le financement concernant les produits à 
base de céréales, à l'occasion de la décision relative au 
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prix commun des céréales, lo Commission o proposé pour 
ces produits des dispositions spéciales. Ces dispositions as­
surent l'application des décisions prises par le Conseil le 
15 décembre 1964. · 

3. - Les dépenses du Fonds agricole doivent être répar­
ties entre les Etats membres sur lo base d'une clé pour ta 
fixation de laquelle lo Commission o utilisé des suggestions 
faites lors des négociations du 30 juin ou Conseil des mi­
nistres. Dons ces propositions, elle o tenu compte du fait 
que les versements du Fonds agricole à l'agriculture ita­
lienne seront probablement limités et que lo participation 
de l'Italie ou financement des coûts ne pourra par consé­
quent dépasser certaines limites. Elle o en outre appliqué 
le principe déjà antérieurement établi, selon lequel lo port 
incombant aux Etats membres qui achètent des quantités 
importantes de produits agricoles aux pays tiers sera un 
peu plus élevée que cel'le des outres Etats membres. En­
fin, elle o choisi les éléments de calcul de lo charge fi­
nancière de telle façon que les contributions des Etats 
membres pour les années 1965 à 1970 peuvent dès main­
tenant être calculées exactement, de sorte qu'aucune in­
certitude ne subsiste quant aux charges futures. Il s'agit 
dans l'ensemble d'aboutir à une répartition équilibrée des 
charges entre les Etats membres. Lo Commission propose en 
conséquence lo répartition suivante : 

Etats membres 1965/66 

Belgique ..................... 8,51 
Allemagne ................... 32,45 
France ...................... 30,59 
Italie ....................... 18 
Luxembourg .................. 0,21 
Pays-Bas ..... · ............... 10,24 

100 

4. - La proposition de la Commission comporte un 
calendrier détaillé des travaux restant à effectuer pour la 
réalisation de la po'litique agricole commune. Les décisions 
nécessaires devraient en général être adoptées avent le 
1er novembre prochain, ce qui est important également pour 
le c Kennedy round ». La Commission estime donc que le 
Conseil doit entamer ces travaux le plus tôt possible. Le 
calendrier actuellement proposé o déjà fait l'objet de dis­
cussions antérieures du Conseil de ministres et a été ap­
prouvé par ·les Ministres de l'agriculture le 29 juin. 

5. - En même temps que la fixation définitive de ce 
calendrier des travaux et que l'adoption du financement 
agricole, le Conseil devrait arrêter l'élimination complète 
des droits de douane subsistant entre les Etats membres 
pour le 1 .. juillet 196 7 et l'instauration, ou plus tord à lo 
même dote, du tarif douanier commun à l'égard des pays 
tiers. 

6. - Au cours des débats du Conseil sur le finance­
ment agricole, lo discussion a porté également. sur d'au­
tres questions et notamment sur 1.'harmonisotion fiscale, 

lo politique commerciale, la politique sociale et lo politi­
que régionale. Lo Commission n'établit aucun lien de con­
dition entre ces questions et ses propositions relatives ou 
financement agricole. Elle reconnait toutefois l'importance 
de ces questions et ne peut que renforcer le Conseil et les 
Etats membres dons leur détermination de régler ces pro­
blèmes qui, si aucune solution ne leur était trouvée, com­
promettraient la réo-lisation de la Communauté. Ces pro­
blèmes sont les suivants : la circulation des marchandi­
ses entre les Etats membres est grevée non seulement par 
les droits de douane, mais également par des taxes ; le 
Conseil devrait décider de supprimer également cette 
« frcntière fisCGle • pour 1972. Il faudrait à cet effet que 
l'harmonisation des systèmes de taxe sur le chiffre d'affai­
res des Etats membres, déjà antérieurement proposée par 
la Commission, soit arrêtée avant le 1" janvier 1966 et 
que d'autres mesures d'harmonisation soient prises avant 
le 1er juillet 1966. 

Le Conseil devrait en outre donner une priorité à la réa­
lisation de la politique commerciale de la Communauté, 
qui accuse un retord considérable. Il faut à cet égard adop­
ter une attitude communautaire surtout en ce qui concerne 
les crédits à l'exportation vers les pays du bloc oriental et 
la zone soviétique d'occupation. Les négociations douaniè­
res internationales actuellement en cours, le c Kennedy 

1966/67 1967/68 1968/69 2· semestre 
1969 

8,38 8,30 8,22 8, 13 
31,92 32,07 32,22 32,37 
27,66 27,11 26,55 26 
21,95 22,27 22,60 22,93 

0,21 0,21 0,21 0,21 
9,88 10,04 

1 

10,20 10,36 

100 100 100 100 

round », devraient faire à la fin de cette année l'objet 
d'un examen approfondi du Conseil de ministres. 

Le Marché Commun n'est pos concevable sons une poli­
tique sociale communautaire. Le Conseil de ministres de­
vrait donc statuer pour to fin de l'année sur les proposi­
tions de la Commission relatives à l'amélioration du Fonds 
social européen créé por le traité de la C.E.E. 

Lo formation d'une zone économique unique en Eu­
rope peut accentuer l'écart existant dons le niveau de dé­
veloppement entre les diverses régions de la Communauté. 
C'est pourquoi la politique régionale mérite de retenir tout 
particulièrement l'attention des institutions de lo C.E.E. 

7. - Lo dote de 1967 prévue par lo Commizsion dons 
sa proposition antérieure pour lo création de r:?ssources 
propres de lo Communauté n'a pas recueilli l'unanimité ou 
Conseil de ministres. Sur ce point, lo Commission ne l),'.lrt 
plus maintenant des recettes mois des dépenses. Elle pro­
pose que les dépenses de lo Communauté soient, en règle 
générale, couvertes à partir de 1970 par des ressources 
propres. Il ne sera nécessaire de décider de lo composi­
tion de ces ressources propres de lo Communauté qu'à· 
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une dote ultérieure, Entrent en ligne de compte à cette 
fin non seulement les recettes provenant des importations 
agricoles, existant déjà pour lo Communauté, mois sur­
tout des recettes provenant du tarif· douanier commun ; 
toutefois, lo perception d'autres redevances en faveur de 
la Communauté doit également être examinée. 

Les recettes provenant du tarif extérieur commun ne 
doivent plus, comme le traité de lo C.E.E. l'o déjà prévu, 
être purement et simplement affectées aux différents Etats 
membres. Après l'instauration du tarif douanier commun 
en 1967, il fout donc procéder ou moins à une nouvelle 
répartition des recettes douanières entre les Etats membres. 
Lo Commission propose lo création d'une caisse de com­
pensation en ce sens pour lo période comprise entre 196 7 
et 1970, année à partir de laquelle des ressources pro-
pres de lo Communouté doivent être créées. · 

8. - Lo Commission avait proposé, compte tenu no­
tamment d'une résolution du Conseil de ministres de lo 
C.E.E. de décembre 1963, de renforcer les pouvoirs du 
Parlement européen en matière de centrale budgétaire. Les 
débats ont été interrompus ou Conseil de ministres ovont 
que lo discussion sur ce point oit été achevée et que les 
membres du Conseil oient fait connaitre leur point de vue 
définitif. Lo Commission ne croit pas que toutes les pos­
sibilités de conciliation oient été épuisées. El'le ne sera 
donc en mesure de prendre position à nouveau sur cette 
question qu'à un stade ultérieur des débats ou Conseil et 
se réserve de se prononcer dons le cours ultérieur de lo 
discussion. 

Propositions 

DROIT D'fT ABLISSEMENT 

Par lettre du 30 juillet, lo Commission o présenté ou 
Conseil une directive visent à supprimer les restrictions à 
lo liberté d'établissement et à lo libre prestation des ser­
vices en matière d'activités non salariées des banques et 
outres établissements financiers. 

Lo Commission o élaboré cette proposition pour mettre 
en œuvre le titre IV A du Programme général pour lo 
suppression des restrictions à lo ·liberté d'établissement et 
le titre VC 2 b) du Programme général pour lo suppres­
sion des restrictions à la libre prestation des services, pro­
grammes généraux arrêtés le 18 décembre 196 1. 

Lo suppression des restrictions à lo liberté d'établisse­
ment et à la libre prestation des services en matière de 
banques et outres établissements financiers, telle qu'elle 
est prévue par lo présente directive, conceme lo suppres­
sion des conditions discriminatoires à l'égard des ressortis­
sants des Etats membres. 

PRODUITS AGRICOLES 

Lo Commission o transmis une proposition de règlement 
ou Conseil instituant un système d'abattement sur le pré­
lèvement oppllcoble aux importations de riz décortiqué en 
provenance des pays tiers. Ce système doit remplacer lo 
mesure transitoire que lo Commission o adopté à ce sujet 
et qui expire à 1o fin du mois d'août de cette année. 

. Lo Commission de lo C.E.E. o soumis ou Conseil un pro­
jet de directive relative aux confitures, marmelades, ge­
lées de fruits et lo crème de marrons. 

Le but de cette proposition est de fixer des définitions 
et des règles communes pour lo composition, les caracté­
ristiques de fabrication, le conditionnement et l'étiquetage 
des confitures, marmelades, gelées de fruits et lo crème 
de marrons. Elle énumère les différents produits auxquels 
elle s'applique et qui ne peuvent être mis dons le com­
merce que s'ils correspondent aux définitions prévues. 

HARMONISATION DE REGLEMENTATIONS TECHNIQUES 

Lo Commission o soumis ou Conseil une proposition 
de directive concernant le rapprochement des législations 
relatives aux dispositifs indicateurs de direction des véhi­
cules à moteur, en vigueur dons les Etats membres de lo 
Communauté économique européenne. Première d'une sé­
rie de directives projetée dons le domaine des prescrip­
tions techniques, cette proposition vise le secteur des véhi­
cules à moteur dons son ensemble, qui - devant l'e,cpon­
sion constante de cette production de masse dons les Etats 
membres - joue un raie considérable dons l'économie de lo 
Communauté. 

Lo Commission o élaboré et présenté ou Conseil, le 
28 juillet 1965, une proposition portant élargissement des 
contingents à ouvrir par lo République fédérale d'Allema­
gne, par la République française et par lo République ita­
lienne pour l'importation de vins. 

En effet, par décision du 4 avril 1962, le Conseil o 
fixé les contingents à ouvrir annuellement par lo Républi­
que fédérale d'Allemagne, par lo République française et 
par lo République italienne pour l'importation de vins. 
L'article 4 de cette décision prévoit que le Conseil, sur 
proposition de lo Commission, décide annuellement, en 
fonction de l'organisation commune du marché, de l'élar­
gissement des contingents prévus aux articles 1 et 2 de 
ladite décision. 

Travaux 

Lo Commission a arrêté pour lo première fois une dé­
cision par laquelle elle déclore inapplicable à un accord 
l'interdiction des ententes du Traité (article 85). 

Cette décision concerne un accord par lequel lo firme 
Diepenbrock et Reigers N.V. C« D.R.U. >l à Ulft, Poys­
Bos, qui fabrique notamment des ustensiles ménagers en 
fonte émaillée, concède lo distribution exclusive de ces 
produits pour lo Fronce aux Etablissements Blondel S.A., à 
Paris. Des Interdictions d'exportation ne sont imposées ni 
à lo firme Blondel ni à d'autres acheteurs de produits 
D.R.U. Les importations parallèles en Fronce ne sont ex­
clues ni par l'accord avec la firme Blondel ni par des ac­
cords entre le fabricant et les négociants d'autres Etats 
membres. 

Lo Commission o constaté que l'accord o pour objet de 
restreindre le jeu de lo concurrence ou sens de l'article 85 
paragraphe 1. Elle est également d'avis que l'accord est 
susceptible d'affecter le commerce entre Etats membres, 
cor il fixe les conditions de l'importation en Fronce des 
produits sous contrat en provenance des Pays-Bos. Lo Com­
mission estime cependant que lo concession exclusive en­
traine une amélioration de la distribution des produits. 
Elle estime aussi que les utilisateurs ont une port équitable 
du profit qui en résulte. En effet, les utilisateurs fronçais 
sont à même d'obtenir plus rapidement et plus aisément 
les produits fabriqués aux Pays-Bos en s'adressant ou con-
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cessionnaire exclusif et la possibilité existante d'importa­
tions sons l'intervention du concessionnaire exclusif (im­
portations parallèles) exclut le maintien de différences de 
prix notables pour les produits D.R.U. entre les Pays-Bas 
et la Fronce. 

Etant donné que l'accord qui fait l'objet de k1 déci­
sion de la Commission a été notifié en temps voulu, con­
formément aux dispositions du règlement n• 17, l'exemp­
tion a pu être prononcée avec effet rétroactif. Elle a été 
accordée tout d'abord pour une durée de cinq ans, cor la 
Commission admet que la situation de fait déterminante 
pour la décision ne se modifiera pos pendant cette période. 

-Lo décision que vient d'arrêter la Commission confirme 
que les contrats de distribution exclusive sons protection 
territoriale absolue peuvent aussi contribuer des restrictions 
de la concurrence ou sens de l'article 85 paragraphe 1. 
Elle confirme également ce que la Commission avait déjà 
annoncé à l'occasion de la décision Grundig : l'établisse­
ment d'un système de distribution exclusive sons protection 
territoriale absolue est susceptible d'être autorisé. 

Le système de distribution exclusive n'est donc pos con­
testé comme tel. Lo Commission est uniquement contre 
certaines formes données ou système et notamment contre 
le cloisonnement hermétique des marchés nationaux, qui, 
même après la réalisation complète du Marché Commun, 
permettrait le maintien d'un niveau de prix différent dons 
les pays de la C.E.E. 

Un certain nombre de producteurs, d'importateurs et de 
grossistes qui avaient conclu un accord sur la vente et la 
distribution d'un appareil sanitaire en Belgique ont fait 
savoir à la Commission qu'ils avaient résilié cet accord. 
C'est là le deuxième cos où des participants à une en­
tente signalent à la Commission, à la suite de la notifica­
tion d'une interdiction, qu'ils ont supprimé les entraves à la 
concurrence qui leur étaient reprochées. 

Dons le cos présent, la Commission avait foit connaître 
aux entreprises intéressées, qu'à la suite d'un examen préli­
minaire de l'accord notifié, elle était parvenue à la con­
clusion que les conditions pour une interdiction de l'entente 
en vertu du Traité étaient remplies et qu'une dispense de 
cette interdiction ne se justifiait pas. 

L'accord avait en effet pour objet d'imposer aux parti­
cipants des relations commerciales exclusives entre produc­
teurs et importateurs d'une port et grossistes d'autre port. 
En outre, les producteurs s'étaient engagés à interdire la 
réimportation de leurs appareils en Belgique et ou Luxem­
bourg. Il était interdit aux commerçants d'exporter les 
appareils en question hors de Belgique et du Luxembourg. 
Enfin, les producteurs étalent tenus de respecter les prix 

fixés d'un commun accord et de ne pas accorder d'autres 
conditions de faveur que celles prévues. 

Un certain nombre d'entreprises néerlandaises et belges 
ont fait savoir à la Commission qu'elles avalent mis fin à 
un accord concernant la répartition des marchés pour un 
produit de nettoyage. 

Aux termes de l'accord il était interdit aux membres de 
l'entente ressortissants d'un Etat membre, de vendre leurs 
produits directement ou Indirectement sur le marché inté­
rieur des membres ressortissants de l'outre Etat membre. En 
outre, les membres de l'entente s'étaient engagés, par des 
clauses pénales à interdire à leurs clients toute opération 
de revente de nature à porter atteinte à cette répartition 
des marchés. · 

Après examen provisoire de l'accord notifié, la Commis­
sion avait fait savoir qu'une exemption à l'interdiction 
n'était pas )1.1Stifiée. 

Lo Commission a adressé une recommandation aux six 
Etats membres de la C.E.E. concernant le logement des tra­
vailleurs et de leurs familles qui se déplacent à l'intérieur 
de la Communauté. 

EGALITE DES SALAIRES DES TRAVAILLEURS 
MASCULINS ET FEMININS 

Lo Commission de la C.E.E. a adopté un rapport sur 
la situation ou 31 décembre 1964 quant à la mise en œu­
vre du principe de l'égalité des rémunérations entre les 
travailleurs masculins et les travailleurs féminins pour un 
même travail. 

Ce principe défini par l'article 119 du Traité de Rome a 
été explicité ultérieurement par la résolution adoptée par la 
conférence des Etats membres le 30 décembre 1961 qui 
a fixé la dote du 31 décembre 1964 pour la réalisation 
intégrale de ce principe. 

Le rapport élaboré par la Commission se réfère donc à 
la situation existant à l'expiration de l'ultime délai. 

Dons les conclusions de son rapport la Commission cons­
tate que des progrès considérable ont été réalisés dons la 
plus gronde partie des Etats membres. Grâce aux efforts 
con)ugués des gouvernements et des organisations profes­
sionnelles les solaires féminins ont augmenté ou cours des 
dernières années plus rapidement que les solaires mascu­
lins. Pourtant, en dépit des progrès accomplis, le principe 
de l'égalité des rémunérations n'a trouvé de réalisation in­
tégrale, dons la pratique, dons aucun pays membre. Les 
gouvernements ou les organisations professionnelles ont 
encore beaucoup à foire pour que cet objectif puisse être 
considéré comme pleinement atteint. 

II. - LA C.E.E., LES PAYS ASSOCil3S ET LES PAYS TIERS 

Tunisie 
Le 6 juillet ont été ouvertes à Bruxelles, les négocia­

tions entre la Tunisie et la C.E.E. en vue de la conclusion 
d'un accord conforme aux termes de la Déclaration d'in­
tention annexée ou Traité de Rome et visant l'association 
à la Communauté des pays Indépendants de la zone franc. 

Maroc 

Le 12 juillet ont été ouvertes à Bruxelles, les négocia­
tions entre le Maroc et la C.E.E. en vue de la conclusion 
d'un accord conforme oUX' termes de la Déclaration d'in­
tention onnede ou Traité de Rome. 
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E.A.M.A. 

A la suite de l'avis favorable émis par le Comité du 
Fonds Européen de Développement dons so neuvième réu­
nion, tenue le 22 juin 1965, lo Commission de lo C.E.E. 
o pris, à la dote du 5 juillet, onze ncuvelles décisions de 
financement sur les aides non remboursables accordées par 
le second F.E.D., pour un montant total en engagements 
de 13.078.000 dollars. Ces décisions intéressent le Mali, le 
Togo, le Dahomey, lo Haute-Volta, le Niger, Modogoscor, 
lo République Centre-Africaine, le Congo-Brazzaville, le 
Tchad et le Gabon. 

A la suite des décisions qui viennent d'être prises par 
la Commission de la C.E.E., le total des engagements ou-

torisés sur le nouveau F.E.D. s'élève à environ 137 millions 
de dollars pour 6 1 décisions de financement. 

Etant donné qu'à la suite de l'entrée en vigueur de lo 
Convention de Yaoundé, le l" juin 1964, la première réu­
nion du Comité du F.E.D. s'était tenue le 16 juillet 1964, 
on peut considérer que les 11 décisions de financement 
qui viennent d'être prises par la Commission, à la suite de 
la neuvième réunion du Comité du F.E.D., marquent l'achè­
vement du premier exercice annuel du deuxième Fonds. 

Le bilan de ce premier exercice est caractérisé par un fait 
important ; malgré les difficultés inhérentes à une procé­
dure entièrement nouvelle, la Commission o pu engager, 
en un on, le 1 /5° des ressources globales qui ont été mises 
à la disposition du F.E.D. pour les cinq années couvertes 
par la Convention de Yaoundé. 

AU JOURNAL OFFICIEL 
DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 

RELEVE D'ACTES PUBLIES PAR LES INSTITUTIONS DE LA C.E.E. 

Dépouillement du n° 116 du 30 juin au n° 145 du 13 août 1965 

CONSElL 
REGLEMENTS. 

Règlement n• 93/65/C.E.E. du Conseil, du 29 juin 1965, 
portant fixation du montant des prélèvements intracommu­
nautaires pour le porc, la viande de porc et les produits à 
base de viande de porc (117). 

Règlement n° 94/65/C.E.E. du Conseil, du 29 juin 1965, 
portant fixation du montant des prélèvements envers les 
pays tiers pour le porc, la viande de porc et les produits 
à base de viande de porc (117), 

Règlement n° 95/65/C.E.E. de la Commission, du 29 
Juin 1965, déterminant à nouveau les modifications des 
porcs et les produits à base de viande de porc pour les 
importations effectuées durant le troisième trimestre 1965 
(117). 

Règlement n• 96/65/C.E.E. du Conseil, du 29 juin 1965, 
concernant les mesures à appliquer dons le domaine des 
prix par les Etats membres producteurs et portant fixa­
tion des prix de seuil communs des Etats membres non 
producteurs, pour le riz et les brisures, pour la compagne 
1965/1966 (118). 

Règlement n° 97 /65/C.E.E. de la Commission, du 29 
juin 1965, déterminant à nouveau les modifications des 
prélèvements applicables à certains produits laitiers et 
abrogeant le règlement n• 154/64/C.E.E. (118). 

Règlement n° 108/65/C.E.E. du Conseil, du 29 Juin 
1965, portant modification des règlements n° 111 / 64/ 
C.E.E. et n° 114/64/C.E.E. du Conseil et constitution d'un 
nouveau groupe de produits pour le beurre et la crème de 
loft (125), 

Règlement n• 109/65/C.E.E. du Conseil, du 30 juin 
1965, modifiant et complétant les règlements n•• 3 et 4 
concernant la Sécurité sociale des trovollleun migrants 
(versement des allocations familiales. - Simplification de 
la procédure de notification des modifications apportées 
aux annexes. - Modification de diverses annexes) (125). 

DECISIONS. 

65/340/C.E.E. : Décision du Conseil, du 29 juin 1965, 
prorogeant la décision autorisant la République italienne 
à percevoir un montant additionnel à l'importation de cer­
taines variétés de blé tendre (125). 

65/341 /C.E.E. : Décision du Conseil, du 29 Juin 1965, 
autorisant la République italienne à déroger aux dispo­
sitions du règlement n° 19 en ce qui concerne la fixation 
des prix d'intervention du blé dur (125). 

65/344/C.E.E. : Décision du Conseil, du 30 juin 1965, 
autorisant le royaume de Belgique à suspendre totalement 
à l'égard des pays tiers ses droits applicables aux animGux. 
vivants de l'espèce bovine, des espèces domestiques, outres, 
de la position ex 01.02 A Il, à l'exclusion des animaux 
d'un poids Inférieur à 220 kilogrammes et qui n'ont pas 
de dents de remplacement (126), 

COMMISSION 
REGLEMENTS. 

Règlement n• 90/65/C.E.E. du Conseil, du 29 juin 
1965, portant fixation, dons le cos prévu à l'article 3 pa­
ragraphe 2 du règlement n° 22 du Conseil, du montant des 
prélèvements intracommunautaires applicables aux poules, 
poulets et dindes abattus 1116). 

Règlement n• 91 / 65/C.E.E. de la Commission, .du 29 
juin 1965, portant, pour la période du l" Juillet ou 30 
septembre 1965, adaptation et fixation des prix d'écluse 
pour les œufs de volailles en coquille et les volailles vivan­
tes et abattues et fixation des prélèvements envers les pays 
tiers pour les oeufs de volailles en coquille, les volailles 
vivantes d'un poids n'excédant pas 185 grammes et les 
volailles abattues Cl 16). 

Règlement n° 92/65/C.E.E. de lo Commission, du 29 
Juin 1965, fixant, pour les Importations effectuées à par­
tir du 1"' juillet 1965, montant des prélèvements intro-
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communautaires pour les œufs de volailles en coquille, les 
volailles vivantes d'un poids n'excédant pas 185 grammes 
et les volailles abattues ainsi que pour les produits du sec<­
teur de la viande de volaille dont les droits de douane ont 
fait l'objet d'une consolidation dans le cadre du G.A.T.T. 
(116). 

Règlement n° 98/65/C.E.E. de la Commission, du 2 
juillet 1965, modifiant le règlement n° 96/63/C.E.E. por­
tant fixation du montant supplémentaire dans le domaine 
de la viande porcine (121). 

Règlement n° 99/65/C.E.E. de la Commission, du 7 juil­
let 1965, fixant les modalités d'application de l'article 11 
paragraphe 2 du règlement n° 23 du Conseil portant éta­
blissement graduel d'une organisation commune des mar­
chés dans le secteur des fruits et légumes (124). 

Règlement n° 100/65/C.E.E. de la Commission, du 7 
juillet 1965 portant fixation des prix de référence pour les 
prunes ( 124). 

Règlement n° 101/65/C.E.E. de la Commission, du 7 
juillet 1965, portant fixation des prix de référence pour 
les pêches (124). 

Règlement n° 1102.165/C.E.E. de la Commission, du 
7 juillet 1965, portant fixation des prix de référence pour 
les tomates de plein air 1124). 

Règlement n° 103/65/C.E.E. de la Commission, du 7 
jullet 1965, portant fixation des prix de référence pour les 
cerises (124). 

Règlement n° 104/65/C.E.E. de la Commission, du 7 
juillet 1965, portant fixation des prix de référence pour les 
raisins de table de plein air (124). 

Règlement n° 105/65/C.E:E. de la Commission, du 7 
juillet 1965, portant fixation des prix de référence pour les 
poires (124). 

Règlement n° 106/65/C.E.E. de la Commission, du 7 
juillet 1965. portant fixation des prix de référence pour les 
pommes (124). 

Règlement n° 107 /65/C.E.E. de la Commission, du 7 
juillet 1965, portant fixation des prix de référence pour les 
citrons (124). 

Règlement n° 110/65/C.E.E. de la Commission, du 8 
juillet 1965, modifiant différents règlements de la Commis­
sion en ce qui concerne le calcul des prélèvements et resti­
tutions applicables à la crème de lait, au beurre et au 
beurre fondu (126). 

Règlement n° 111 /65/C.E.E. de la Commission, du 9 
Juillet 1965, portant fixation de montants supplémentaires 
pour les importations de viandes de l'espèce porcine domes­
tique et de lard en provenance des pays tiers (126). 

Règlement n° 112/65/C.E.E. de la Commission, du 8 
Juillet 1965, modifiant et prorogeant le règlement n° 
101 / 64/C.E.E. relatif aux restitutions à l'exportation de 
riz et de brisures ( 127). 

Règlement n° 113/65/C.E.E. de la Commission, du 8 
Jui Ilet 1965, relatif aux majorations mensuelles des prix 
Indicatifs et d'intervention du riz pour la campagne 
1965/1966 (127). 

Règlement n° 114/65/C.E.E. de la Commission, du 8 
Juille.t 1965, fixant les montants forfaitaires pour le riz 
décortiqué et les brisures pour la compagne 1965/ 1966 
(127). 

Règlement n° 115/65/C.E.E. de la Commission, du 12 
Juillet 1965, relatif à la suppression du montant supplé­
mentaire pour les œufs de volailles en coquille (128). 

Règlement n• 116/65/C.E.E. de la Commission, du 15 
juillet 1965, concernant la durée de validité du montant de 
la restitution applicable, dans des cas particuliers, à l'ex­
portation de certains produits laitiers conservés vers les 
pays tiers (130). 

Règlement n° 117/65/C.E.E. de la Commission, du 16 
juillet 1965, fixant, en application de l'article 3 du règle­
ment n° 38/64/C.E.E. du Conseil relatif à la libre circula­
tion des travailleurs à l'intérieur de la Communauté, la 
liste des communes des zones frontalières, établies de part 
et d'autre de la frontière commune à certains Etats mem­
bres (139). 

Règlement n° 118/65/C.E.E. de la Commission, du 30 
juillet 1965, prorogeant la validité et modifiant le texte 
du règlement n° 69 / 65/C.E.E. concernant la vente accé­
lérée de stocks publics excédentaires de beurre (140). 

Règlement n° 119/65/C.E.E. de la Commission, du 30 
juillet 1965, relatif à l'importation en Italie, en exemption 
de prélèvements, de certaines quantités de beurre et de fro­
mage se trouvant en entrepôts douaniers italiens (140). 

DIRECTIVES. 

65/328/C.E.E. : Directive de la Commission, du 16 
juin 1965, portant fixation du rythme de suppression de la 
taxe appliquée par le royaume des Pays-Bos à l'importation 
de graines horticoles (tuinbouwzoden), en provenance des 
outres Etats membres ( 120). 

65/329/C.E.E. : Directive de la Commission, du 16 
juin 1965, portant fixation du rythme de suppression de la 
taxe appliquée par le royaume des Pays-Bos à l'importa­
tion de certains produits destinés à l'alimentation du bétail 
en provenance des outres Etats membres 1120). 

65/330/C.E.E. : Directive de la Commission, du 16 
juin 1965, portant fixation du rythme de suppression de la 
taxe appliquée par la république fédérale d'Allemagne à 
l'importation de moutons de boucherie et de viande de 
mouton en provenance des outres Etats membres (120). 

65/400/C.E.E. : Directive de la Commission, du 28 
juillet 1965, portant fixation du rythme de suppression de 
l'imposition appliquée par la république fédérale d' Alle­
magne à l'importation de tous les produits agricoles et ali­
mentaires soumis à licences d'importation. en provenance 
des outres Etats membres (143). 

65/ 401 /C.E.E. : Directive de la Commission, du 28 
juillet 1965, portant fixation du rythme de suppression de 
l'imposition appliquée par la République italienne à l'occa­
sion de la délivrance de licences d'importation pour certains 
produits en provenance des autres Etats membres (143). 

DECISIONS. 

65/342/C.E.E. : Décision de la Commission, du 30 juin 
1965, portant fixation des prix C.A.F. des céréales, farines, 
gruaux et semoules (125). 

65/343/C.E.E. : Décision de la Commission, du I"' juil­
let 1965, portant fixation des prix C.A.F. des céréales, 
fannes, gruaux. et semoules (125). 

65/356/C.E.E. : Décision de la Commission, du 23 juin 
1965, portant octroi ou royaume de Belgique et ou grand­
duché de Luxembourg d'un contingent tarifaire pour les 
harengs frais, réfrigérés ou congelés destinés à la transfor­
mation (130). 

65/357 /C.E.E. : Décision de la Commission, du 25 Juin 
1965, relative aux recours du royaume de Belgique, du 
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grand-duché de Luxembourg et du royaume des Pays-Bos 
à l'article 115 alinéa 1 du traité, pour exclure du traite­
ment communautaire certains produits originaires du Japon 
et mis en libre pratique dans les autres Etats membres 
(130). 

65/358/C.E.E. : Décision de la Commission, du 29 juin 
1965, portant octroi du concours du Fonds social européen 
ou bénéfice de la république fédérale d'Allemagne pour des 
dépenses relatives à des opérations de rééducation profes­
sionnelle (130). 

65/359/C.E.E. : Décision de la Commission, du 29 juin 
1965, portant octroi du concours du Fonds social européen 
au bénéfice de la République française pour des dépenses 
relatives à des opérations de rééducation professionnelle 
(130). 

65/360/C.E.E. : Décision de la Commission, du 29 juin 
1965, portant octroi du concours du Fonds social européen 
au bénéfice du royaume des Pays-Bas pour des dépenses 
relatives à des opérations de rééducation professionnelle 
(130). 

65/361 /C.E.E. : Décision de la Commission, du 29 juin 
1965, portant octroi du concours du Fonds social européen 
au bénéfice du royaume des Pays-Bas pour des dépenses 
relatives à des opérations de réinstallation (130). 

65/362/C.E.E. : Décision de la Commission, du 5 Juillet 
1965, relative à la création d'un Comité consultatif pari­
taire pour les problèmes sociaux dans les transports par 
route ( 130). 

65/363/C.E.E. : Décision de la Commission, du 8 Juillet 
1965, adaptant au règlement n° 108/ 65/C.E.E. modifiant 
les règlements n° 111/64/C.E.E. et n° 114/64/C.E.E. les 
décisions de la Commission portant fixation du maximum 
des montants compensatoires à l'ex'portation des produits 
laitiers en provenance des Pays-Bas et du Luxembourg et 
du montant des subventions à l'importation aux Pays-Bas 
et au Luxembourg (130). 

65/366/C.E.E. : Décision de la Commission, du 8 juillet 
1965, relative à une procédure au titre de l'article 85 du 
traité (IV/ A-03036 D.R.U. - Blondel) (ententes) (131}. 

65/369/C,.E.E. : Décision de la Commission, du 28 juin 
1965, relative à la fixation des moyennes arithmétiques 
des prélèvements agricoles envers les pays tiers servant de 
base pour le calcul du prélèvement compensateur institué 
en vertu de l'article 10 du traité (132). 

65/370/C.E.E. : Décision de la Commission, du 29 juin 
1965, relative à l'autorisation d'une réduction tarifaire de 
15 % applicable aux transports d'artichauts en prove­
nance de la Bretagne, effectués par chemin de fer ou par 
route sur une distance d'au moins 650 km (132). 

65/371 /C.E.E. : Décision de la Commission, du 8 juillet 
1965, portant modi.fication de sa décision du 29 juillet 
1964 relative à la création d'un comité consultatif pour les 
problèmes de la politique de structure agricole (132). 

65/372/C.E.E. : Décision de la Commission, du 6 juillet 
1965 autorisant le royaume de Belgique, le grand-duché 

de Luxembourg et le royaume des Pays-Bas à différer le 
relèvement des droits de leur tarif douanier vers ceux du 
tarif douanier commun en ce qui concerne les tabacs fabri­
qués des sous-positions tarifaires 24.02 A, 8, C et D 
(133). 

65/376/C.E.E. : Décision de la Commission, du 16 juil­
let 1965, portant fixation des prix' franco frontière pour les 
échanges intracommunautaires dans le secteur du lait et 
des produits laitiers ( 135). 

65/377 /C.E.,E. : Décision de la Commission, du 16 juil­
let 1965, portant fixation des prix franco frontière pour les 
échanges avec les poys tiers dans le secteur ch, lait et des 
produits laitiers (135). 

65/381 /C.E.E. : Décision de la Commission, du 19 juil­
let 1965, portant prorogation de la va'lidité de sa déc.ision 
adoptée en date du 5 mars 1962 à la suite du recours 
de la République italienne à l'article 115 alinéa 1 du traité 
(certains produits originaires d'Europe orientale) (139). 

65/383/C.E.E. : Décision de la Commission, du 23 juil­
let 1965, portant prorogation de la durée de validité du 
contingent tarifaire octroyé au royaume des Pays-Bas pour 
le tétraéthylène-pantamine (140). 

65/395/C.E.E. : Décision de la Commission, du 26 juil­
let 1965, portant augmentation du volume du contingent 
tarifaire au bénéfice du grand-duché de Luxembourg pour 
le ferromGnganèse, autre que carburé ( 142). 

65/396/C.E.E. : Décision de la Commission, du 28 juil­
let 1965, autorisant la République italienne à adopter des 
mesures de sauvegarde pour le soufre (142). 

65/397 /C:E.E. : Décision de la Commission, du 28 juil~ 
let 1965, autorisant la République italienne à adopter des 
mesures de sauvegarde pour le sulfure de carbone et pour 
le sulfure de sodium ( 142). 

RECOMMANDATIONS. 

65/379/C.E.E. : Recommandation de la Commission, du 
7 juillet 1965, au Etats membres concernant le logement 
des travailleurs et de leur famille qui se déplacent à l'inté­
rieur de la Communauté (137), 

65/403/C:E.E. : Recommandation de la Commission, du 
29 juillet 1965, adressée ou royaume de Belgique, ou 
sujet de la loi du 8 avril 1965 créant un Fonds d'assainis­
sement de l'agriculture (144). 

AVIS. 

65/382/C.E.E. : Avis de la Commission, du 20 juillet 
1965, adressé à la république fédérale d'Allemagne ou 
sujet du projet de loi modifiant la loi sur les transports 
de personnes (Personenbeforderungsgesetz) du 21 mars 
1961 (139). 

INFORMATIONS. 

65/378/C.E.E. : La situation économique de la Commu­
nauté ( 136). 
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COMMUNAUT~S 
Cahiers de droit européen, publiés bimestriellement par les 

Editions Nouweloerts à Louvain, Beatrice Nouweloerts à 
Paris et la Moison Ferd Larder à Bruxelles. 

ReYUe trimestrielle de droit européen, publiée par les Edi­
tions Sirey à Paris. 

Deux nouvelles revues consacrées ou droit européen et 
spécialement à celui des Communautés Européennes vien­
nent, en cette même dernière semaine de juin 1965, de 
paraitre avec une curieuse simultanéité. 

Les Cahiers dont le rédacteur en chef est le Professeur 
1. Goffin, assisté de MM. M. Toquet et R. Dolcq, tous 
belges, se proposent de combler une lacune de la docu­
mentation des Juristes de longue française en commentant 
réglementation et jurisprudence européennes, en dehors de 
toute optique nationale et dons un esprit positif. Le pre­
mier numéro est présenté par M. Goffin et Introduit par 
MM. Goudet qui en quelques lignes brillantes expose les 
signes distinctifs du droit communautaire et évoque en 
particulier sa supériorité par rapport aux droits nationaux. 

Dons une solide et remarquable étude intitulée l'afflux 
européen dons les droits et les institutions des Etats mem­
bres des Communautés Européennes, M. F. Dumon s'atta­
que ou problème de l'application dons les droits internes 
des règles communautaires et à la distinction parmi cel­
les-cl de règles c self-executing > et ou contraire de 
règles qui doivent être « reçues > nationalement. 

M. W. Alexander examine quelques applications ré­
centes de l'art. 177 C.E.E. Une brève note de M. J. Am­
phoux se rapporte à l'affaire Albatros. De courtes notes 
sont enfin consacrées à diverses réunions et congrès. Une 
quinzaine d'ouvrages récents sont analysés. Des propos eu­
ropéens décevants clôturent le numéro. 

lo Revue, dirigée conjointement par les Doyens Houin 
et Colliord, l'un et l'outre Professeurs à la Faculté de 
Droit et des Sciences Economiques de Paris se proposent 
de fournir « un instrument de recherches et un organe de 
synthèse qui suivra pas à pas l'évolution du droit public 
et privé des institutions européennes ». Construite selon 
un pion méthodique et éprouvé (en certains instants on 

croit se retrouver dons l'excellente Revue trimestrielle de 
Droit commercial française que dirige depuis quinze ans le 
Doyen Houin) elle est divisée en quatre parties : articles 
de doctrine, chroniques de législation et de jurisprudence, 
documents, bibliographie. 

La première partie contient trois articles : l'entreprise 
publique et l'évolution du Marché Commun CC. A. Col­
liard), le régime Juridique des sociétés dons la C.E.E. (R. 
Houln), réflexions sur la politique économique de la C.E.E. 
(L. Cortou), Solides, documentés, clairs, ils constituent trois 
excellentes synthèses. M ! que nous avons été heureux -
heureux avec peut-être une pointe d'envie ! - en trouvant 
parmi les chroniques celle de M. Cl. Chompoud sur la li­
berté de la concurrence : dix-huit notes, rongées selon un 
pion logique exposent autant de problèmes de concurrence 
posés devant les Institutions communautaires ou des ins­
tances nationales. Non moins remarquables sont les chro­
niques de MM. J. Hébert sur Euratom, A. Ch. Kiss sur le 
Conseil de l'Europe, G. Lyon-Caen sur le droit social eu­
ropéen et Y. Soint-Gol sur la concurrence déloyale et le 
droit européen. Encore que certaines de ces dernières 
soient plus des aticles que des chroniques bôties comme 
celle de M. Chompoud, nous admirons le précieux instru­
ment de travail que seront ces chroniques quand elles dis­
séqueront dons tous les domaines le droit européen. Dons 
les documents se trouvent reproduits des textes d'arrêts 
récents, communautaires et fronçais, d'actes communau­
taires et de droit interne. Encore une heureuse surprise la 
bibliogophie : sous une vingtaine de rubriques, elle classe 
quelque deux cents articles récents et doit ainsi assurer 
un dépouillement complet des articles juridiques de longue 
française. 

Un reproche peut être formé contre certaines des chro­
niques de la Revue, celui de ne connaitre à côté des exem­
ples communautaires que des exemples (jurisprudence, dé­
pouillement d'articles ... ) fronçais. Espérons que dons ses 
prochaines livraisons, lo Revue saura élargir ses horizons. 

Un dernier mot, un compliment celui-là, et commun 
aux deux publications : c'est de n'y avoir pas fait figurer 
le mot supranational. C'est certainement là un bon facteur 
de réussite tant le mot, politisé à l'excès, s'est vidé de 
sens, sauf polémique et ne sert plus à rien pour analyser 
la construction européenne. 

D. V. 
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UN Rl!!:SEAU MONDIAL 
au service 

du cornrnerce extérieur 
f.700 AGENCES 

• AGENCES ET BANQUES ASSOCIEES EN AFRIQUE 

ALGbRIE - MAROC - TUNISIE • REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE • 
CONGO • COTE D'IVOIRE • DAHOMEY - GABON • SENEGAL • 
MALI • TCHAD • NIGER • NIGERIA - CAMEROUN • TOGO • 

REPUBLIQUE DU SOUDAN 

• AGENCES A L'ETRANGER 

ALLEMAGNE (SARRE) • ANGLETERRE - BELGIQUE • ESPAGNE • 
LUXEMBOURG • PRINCIPAUTE DE MONACO • SUISSE 

• BANQUES ASSOCIEES 

BRESIL : Banco Frances e Bras!lelro 
PEROU I Banco de Lima 

VENEZUELA : Banco Provincial de Venezuela 
IRAN : Banque Et'ilbarate Iran 

• FILIALES 

LIBAN : Banque G. TRAD (Crédit Lyonnais) 
GRECE : Banque Nationale d'investissements 

PORTUGAL : Crédit franco-portugais 
ILE DE LA REUNION : Banque de la Réunion 

• :REPRESENTATIONS 

ALLEMAGNE - ARGENTINE. ETATS-UNIS - ITALIE 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
BANQUE FONDÉE EN 1864 - CAPITAL F 150 MILLIONS 

SIÈGE SOCIAL : 29, boulevard Haussmann, PARIS 

BANQUE BOURSE CHANGE 

1.500 Agences et Bureaux en France et en Afrique 

Succursales, Filiales et Sociétés affiliées : 

AFRIQUE, ALLEMAGNE, ANGLETERRE, ARGENTINE, BELGIQUE, ESPAGNE, 
ETATS-UNIS, GRAND DUCHE DE LUXEMBOURG, SUISSE. 

Correspondants dans le monde entier 
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LE ''WELCOME SERVICE'' EST LA! 
Air France ne se contente pas de vous transporter dans les 

meilleures conditions de vitesse et de confort. ·Pour vous 
donner encore plus complète satisfaction, de nombreuses 
facilités ont été peu à peu élaborées et mises en place: parmi 
elles, le WELCOME SERVICE. 

N'HÉSITEZ PAS A LE CONSULTER 
Une fois arrivé à destination, vous pouvez avoir besoin de 

renseignements pratiques sur la ville où vous vous trouvez et 
ses environs : hôtels, restaurants, musées, médecins, services 
religieux, excursions, etc. Le Welcome Service vous fournira 
tous ces renseignements et vous aidera, grâce à quelques 

conseils judicieux, à tirer le meilleur parti de votre séjour. 

Avec le Welcome Service, vous n'êtes jamais seul, perdu 
dans une ville étrangère. 

VOUS TROUVEREZ UN WELCOME SERVICE 
PARTOUT DANS LE MONDE 

Il y a plus de 140 "Welcome Service O dans Je monde. Ils 
sont à votre disposition à l'Agence Air France non seule.. 
ment dans toutes les capitales et les cités importantes mais 
aussi dans des villes comme Cannes, Nantes, Miami, 
Cleveland, Paramaribo, Colomb-Béchar, etc. 

AIR PRANCE ,6Y~ _Cl/ . 
,.. Pl.US GRANII RSSIIAU OU MONOS (Z. f/oti6 ~avtc6 



COMPAGNIE FRANÇAISE DES PÉTROLES 
Capital : 791,622.400 F. Siège Social: 5, rue Michel-Ange, PARIS-16• 

Recherche, Production, Raffinage, Transport, 

Distribution des hydrocarbures liquides et gazeux 

DE LA RECHERCHE ... 

... AUX PRODUITS 


